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Le 9 juin débute en Allemagne 
la Coupe du Monde de 
football. Des milliers de 
prostituées seront, à cette 
occasion, réquisitionnées, à 
seule fin de combler les 
meutes de supporters. Une 
fois de plus, le sport servira de 
prétexte et d'alibi aux 
pratiques les plus avilissantes. 
Une fois encore, les femmes, 
sur ce terrain, seront les 
grandes perdantes. 

«L'amour libre, la seule chose gaie et bonne au monde.» 
Guy de Mnupctssant 
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PERSONNE N'EST DUPE:« Super Vilain», le héros 
de Matignon, s'il vient au secours des salariés 
de l'usine Sogerma de Mér ignac, c'est simple­
m ent pour essayer de gagner des points dans 
les sondages. Un peu plus et on croirait que 
les différents gouvernements successifs de 
gauche comme de droite, dont celui de mon­
sieur de Villepin, n'ont jamais laissé la popu­
lation s'appauvrir. Mais avons-n ous la 
mémoire aussi courte que cela? Avons-nous 
déjà oublié les différentes délocalisations, les 
licenciements boursiers; le CNE et l~ CPE? 
Non évidemment ... Le Premier ministre est au 
plus bas depuis le Mouvement anti-CPE et 
l'affaire Clearstream, et le sera probablement 
encore, même avec son soutien aux employés 
de Sogerma et son « plan Solidarité grand âge 
pour 2007-2012 ».Heureusement pour lui, le 
ridicule ne tue pas. 
Mais au-delà de la manœuvre politicienne de 
notre super héros, l 'affaire Mérignac émeut, 
même si le scénario a encore un air de déjà 
vu: des licenciements annoncés, une grève, 
des négociations, la moitié des effectifs sont 
préservés ... Et il y a toujours cette incompré­
hension: une multinationale qui fait des 
bénéfices colossaux et qui, parallèlement; 
ferme des sites. Stupéfaction pour certains, 
scandale pour d'autres. Les actionnaires et 
patrons s'en contreficheraient-ils? N'au­
raient- ils donc pas de cœur? La question n'est 
pas là. Qu'ils aient un cœur ou non , c'est ainsi 
que fonctionne le capitalisme moderne. Les 
concurrents sont eux aussi très puissants, et il 
y a de l'argent à gagner à licencier et faire bos­
ser une main -d'œuvre moins cher, ou à rem­
placer des êtres humains par des machines. 
On ne peut prendre le risque de ne pas faire 
de bénéfices, sinon, c'est la spir ale infernale, 
car il faut toujours investir, inventer du nou­
veau, du neuf, du moins cher, du plus rentable 
pour rester sur le marché. Voilà où nous mène 
la logique de profit, voilà où nous mène ce 
système. 
À Matignon on voudrait nous faire croire que 
l'État a son mot à dire. Oui il a son mot à dire, 
celui de l'allié, et celui du bras droit. Car l'É­
tat· c'est le GIGN envoyé contre les salariés de 
la SNCM en grève; car l'État c'est le tribunal 
qui punit les syndicats de la Régie des trans­
ports de Marseille à payer 10 000 euros par 
jour si ils continuent leur grève; car l'État 
c'est l ' instrument législatif par lequel on 
légalise les contrats précaires comme le CNE. 
En l'occurrence, c'est le bras droit, en déficit 
d'image, qui demande un coup de main à son 
allié en préservant la Sogerma. Et ce dernier, 
lui chuchote qu'un contrat sur certains avions 
militairès serait bienvenu ... 

Profils el 
licenci menls 

ON N'ARRÊTE PAS LE PROG RÈS dans les retour­
nements de situations en vue de la présiden­
tielle de 2 0 0 7. La semainé dernière, 
Dominique de Villepin, Premier ministre, a 
rendu visite à l'usine Sogerma à Mérignac, 
en Gironde. Cette filiale d'EADS menacée de 
fermeture, mettrait plus de l 000 salariés à 
la rue. La presse économique a, très juste­
ment , qualifié cette démarche de « fait raris­
sime » . Jugeant la fermeture du site 
« inacceptable » , se prononçant pour la pré­
servation du « plus grand :q_ombre d' em­
plois », le Premier ministre est-il à sa place 
en tant que défenseur des travailleurs? 

Certes, tout le monde aura compris que 
le préside:qtiable de la rue de Varenne fait 
d'une pierre deux coups: il se montre pré­
occupé des problèmes des travailleurs et sort 
le tête des sables mouvants de l'affaire 
Clearstream. Notre cher Premier ministre 
était d'autant plus pressé que de gauche 
comme de droite, ça se bousculait au por­
tillon: Hollande, Fabius, Emmanuelli, 
Mamère, une réunion avec le ministre de la 
Cohésion sociale, Jean-Louis Borlooo ... il ne 
manquait plus qu'un raton laveur! 1 

Prérésultat des sinistres <;;ourses: 3 000 
postes seraient « préservés » à Mérignac. Ça 
fait un peu court. Donc on pense que 
Villepin a joué les << placebo-boys » pour 
damer le pion à Juppé. 2 Mais où sont les 
véritables enjeux? Les pouvoirs publics 
auraient dû fournir des contrats à Mérignac 
pour que le site survive. Donc le de Villepin 
« sauveteur de la classe ouvrière » ignore ce 
que fait sa main droite! (sic) 

Pourtant ce qui se passe à EADS où à 
DIM est depuis longtemps dans l'air du 
temps. Avan,t le patronat licenciait quand il 
gagnait moins, quand il voulait changer de 
lieu d'exploitation. Maintenant les groupes 
« très bénéficiaires » licencient quand les 
bénéfices augmentent, quand tout va bien. 
Dim, pour exemple, vient d'annoncer 
1 000 suppressions d 'emplois en Europe, 
dont 500 en France. « Explication »: il y a 
environ un an l'entreprise a été vendue à un 
fonds de pension américain. Ce truc gère 
110 compagnies de par le monde, donc faut 
presser le citron à fond. L'Inde et le Sri­
Lanka c'est tout bon, Code du travail, salut et 

bon vent! Si des actionnaires en veulent 
plus, on réduit les coûts, donc les salaires et 
les emplois. 

Triste monde que nous réservent tous 
ces gens-là. Et quand Villepin, Premier 
minisn:e d'un État qui a laissé à la dérive une 
entreprise (Sogema) qui ne vivait que de 
contrats étatiques , se pose en « héros syndi­
cal », on se prend à rêver ... Certes l' interven­
tion médiatique de « Dominique » aidera 
un chouïa les salariés de Mérignac, mais il y 
a (tristement, affreusement?) confusion des 
rôles. Quand un représentant du gouverne­
ment déclare : « ... 1 000 emplois sont 
menacés, c'est le rôle de l'État d'intervenir 
pour trouver des solutions », on reste atter­
rés devant le silence des directions des 
diverses boutiques syndicales 1 Bon, et 
l'unité dans les luttes , mais sans fonction de 
marchepieds ? 

Jean-Pierre Germain 

1. Pour celles et ceux qui n'auraient pas com­

pris, ça s'appelle un inventaire à la Prévert. 

2. La veille de la visite de Villepin, une réunion 

entre la direction et les organisations syndicales 

n'avait rien donné. Mais avec son grand chapeau, 

Zorro est arrivé 

actualité 



Combattre le système prasliluliannel ! 

GRÂCE À LA DIFFUSION d 'une pétition initiée 
par la CATW 1 , une certaine médiatisation a 
montré le phénomène de développement de 
l'offre prostitutionnelle (ou de la demande, 
selon que l'on se place du point de vue des 
personnes prostituées ou des clients de la 
prostitution) au moment de la Coupe du 
monde de football enAllemagne en juin 2006 . 
Rappelons que lors des Jeux olympiques 
d 'Athènes en 2004, la ville avait failli autoriser 
l'ouverture de trente maisons closes mais que 
le mobilisation avait mis un terme, au m.oins 
dans son aspect public, à ce projet. 

La prise de position du sélectionneur de 
l' équipe française 2 est assez laconique et prête 
à discussion: quand il dit « s'élever contre la 
traite des blanches », il oublie que des femmes 
du monde entier, et notamment d'Afrique, 
vont subir cette violence. Quand il se désole 
que l'on « ramène le foot à une dimension 
echarpe, bière et nanas »' il nie l'existence de 
la violence, de l'alcool et du machisme inhé­
rents aux clubs de supporters. Il se dit 
« presque choqué qu'on puisse parler de 
femmes comme ça, comme des esclaves ou du 
bétail » : pourquoi ce « presque »? Il ne serait 
donc pas totalement choqué? 

Quelques arguments de Didier Bariani, 
· vice-président de l'UDF, publiés par le Monde le 

20 avril 2006, sont également discutables. 
« Incapables d'endiguer une violence qui les 

dépasse et de contrôler un racisme qu'elles 
déplorent, les fédérations se constituent en sou­
teneurs de surcroît. » Ces propos font sans doute 
allusion au racisme que les supporteurs expri­
ment envers certains joueurs. Or le racisme 
devrait, non pas « être contrôlé », mais être 
puni, comme le prévoit la législation française. 
. « Si le sport se fonde sur le respect de 
l'autre et de sa dignité, cela pas.se forcément 
par le respect de la moitié de l'humanité. » 
Quand on voit les pratiques conèurrentielles 
exacerbées entre les sportifs, le dopage, le 
sexisme (avec, par exemple, l'oubli quasi sys­
tématique des sportives), on peut s'interroger 
sur le respect et la dignité! Cette phrase entre­
tient le leurre d'un sport fair-play, éducatif, 
situé hors de la société et indépendant des 
financiers . Le prix des places au stade de 
France montre bien l'inverse : 2 000 euros au 
noir pour un match récent, occasionnant une 
agression et une tentative de vol. 

actualité 

Entre mafia qui organise la prostitution et 
foot qui propose son spectacle toujours 
payant, ce sont deux facettes du business mon­
dialisé· qui sont en complémentarité pour 
assurer le plus de profits possibles. 

Cependant, la pétition initiée par la CATW 
est sujette à réflexion: par e)femple, « dire 
non à la prostitution des femmes » revien­
dr?-it-il à dire oui à la prostitution des 
hommes ? Ou encore se prononcer contre la 
prostitution « pendant la Coupe du monde de 
football » aura-t-il pour conséquence de dire 
oui à la prostitution avant et après l' événe­
ment? Comme le fait remarquer Marie­
Victoire Louis, utiliser des termes comme 
« acheter du sexe » ou « des femmes impor­
tées » banalise l' acte en lui donnant un vernis 
commercial, de même quand il est question 
d ' « acheteurs », et de « touristes 
sportifs/ sexuels ». Aucun de ces tèrmes ne . 
s'inscrit dans une logique de condamnation, 
bien au contraire. 

. Le Conseil de l'Europe a demandé au. pré­
sident de la FIFA de condamner la « prostitu­
tion forcée ». Une campagne intitulée Ab 
Pfiff (coup de sifflet) exige que les prosti­
tueurs (ceux qui paient pour ça) . s'informent 
auprès des personnes prostituées pour savoir 
si elles sont là volontairement ou non . Belle 
hypocrisie! 

Rappelons que la prostitution est légale en 
Allemagne et qu'elle connaît une croissance 
qu'envieraient bien des entreprises! Les auto­
rités estimàient le nombre de personnes pros­
tituées à 200 000 en 1998 et à 400 000 en 
2006. Environ 75 % d'entre elles. seraient 
d'origine étrangère, victimes du proxénétisme 
international. 

La seule dénonciation d~ la prostitution 
forcée légitime la prostitution légale en la fai­
sant passer par une prostitution librement 
choisie. Or toutes les associations venant en 
aide aux personnes prostituées le savent bien: 

. personne ne rentre jamais librement dans le 
système prostitutionnel; il arrive seulement 
qu'on y res te par manque de choix de solution 

· et d'aides réelles pour son abandon. En France, 
plusieurs associations ont lancé une campagne 
dont l'objectif est la sortie de la prostitution et 
la revendication « Pour sortir de la prostitu­
tion, un titre de séjour! ». 3 

La mobilisation s'organise à l'initiative 
d'associations féministes. De ce fait, et par ses 
fermes positions abolitionnistes, il semble que 
la Suède ait retiré la participation de son 
équipe nationale à cette Coupe du monde. 

Le véritable scandale n'est donc peùt-être 
pas tant dans le développement de la prostitu­
tion en juin dans douze villes allemandes que 

• dans l'existence même de ce type de relations 
entre des êtres humains: 

Nous refusons cette marchandisation des 
corps et cette commercialisation de la sexua­
lité humaine; 

Nous dénonçons les profits .des proxénètes 
et les revenus des taxes et impôts qui font de 
l'État allemand un des principaux souteneurs 
d'Europe; 

Nous revendiquons la libre disposition de 
nos corps et des _ relations amoureuses libre­
ment consenties et gratuites ! 

Rose Paradis 

1 . Coalition Against Trafficking in Women, 

http://catwepetition.ouvaton.org 

2. www.football365 .fr/bleus. Page consultée le 

24 avril 2006. 

3. ATMF, FASTI, GASI)om, ASTI Nantes, LDH, 

Mouvement du Nid, RAJFIRE (liste en cours). 

Contact: FASTI, 58, rue des Amandiers, 75020 Paris. 

DÉBAT SUR LE SYSTÈME PROSTITUTIONNEL 
1 . 

organisé par la bibliothèque La Rue et la 
commission Femmes de· la Fédération 
a.rlarcmste le samedi 3 juin à 15 heures : 
10, rue Robert-Planquette à Paris. 
M~ Blanche ou Pigalle. 

\ 



Nan au bordel 

mondial! 

Du 9 JUIN AU 9 JUILLET 2006, douze villes allemandes accueilleront la 
Coupe du Monde de football, et trois millions de spectateurs environ -
majoritairement des hommes - s'y déplaceront. Un événement sportif 
qui aiguise tous les appétits, même les plus sordides. 

Événement sportif ou méga bordel? 
À l'occasion de cet événement, l'industrie du sexe a érigé un gigantesque 
complexe prostitutionnel. Un méga bordel de 3 000 m 2 pouvant 
accueillir 650 «clients» en même temps est déjà construit à Berlin à côté 
du principal stade de la Coupe du Monde. · 

De plus, auprès de chaque stade, dqi1s des zones clôturées de la taille 
d'un terrai~ de football, on a construit des « cabanes du sexe » ressem­
blant à des W-C et appelées joliment « cabines de prestation» . . 

Préservatifs, douches et parkings sont à la disposition des acheteurs 
avec un souci particulier de protéger leur « anonymat ». Pour rentabili­
ser ces investissements et spéculant sur une demande accrue, les proxé­
nètes et autres entrepreneurs de sexe s'apprêtent à importer des dizaines 
de milliers de femmes « supplémentaires », issues majoritairement de 
pays pauvres. 

Le corps des femmes n'est pas une marchandise 

La prostitution, cette exploitation du sexe et de la misère, cette domina­
tion d 'un sexe sur' l'autre, est-ce cela les rapports entre hommes et 
femmes que nous voulons? 

Quel monde, quelle soaiété voulons-nous? Que tout s'achète et se 
vende? Que le corps humain soit une marchandise comme les autres? 

Les femmes ne seraient-elles que des objets? Et les hommes que des 
machines à baiser incapables de respecter la dignité et l'intégrité 
d'autres êtres humains? 

Nous disons« non» au système prostitutionnel qui organise l'ac­
cès payant des hommes au corps des femmes. 

Nous di$ons «non» à la demande, à« ceux qui veulent payer pour 
ça»! 

Nous disons « non » à la banalisation de la prostitution qui ne fait . 
que masquer les violences pourtant extrêmes inhérentes à celle-ci: 

Nous disons «non» à la traite des êtres humains et à tout ce sys­
tème prostitutionnel qui génère d'immenses profits pour les exploi­
teurs. 

Agissons pour que le Mondial de football ne fasse pas la promotion 
publique de la traite et de la prostitution des femmes: 

- En obtenant que les membres des équipes de football, les clubs de 
supporteurs et les fédérations rendent publique leur opposition à cette 
exploitation sexuelle; 

-. En exigeant que les pays comme la France - qui ont ratifié les · 
conventions et protocoles contre la prostitutioh et la traite - s'opposent 
à la pr~motion de la prostitution pendant la Coupe du Monde, deman­
dent la fermeture de ces bordels, ou se retirent de la compétition; 

- En protestant auprès du gouvernement allemand et de ses ambas­
sades par lettres et délégations; 

- En appelant chacun et chacune à signer la pétition de la Coalition 
contre le trafic des femmes:http: / /catwepetition.ouvaton.org ; 

- En rejoignant la mobilisation et les différentes actions que nous 
déciderons ensemble. 

Coordination française de la Marche mondiale 
des femmes, Collectif national droits des femmes 

Ouand l'autruche éternue ... 
Pieds Nickelés 
« J'ai personnellement désigné les 19 martyrs du 11 sep­
tembre 2001, et Zacarias Moussaoui n'en faisait pas partie». 
BenLaden. 
Vous voyez bien que Ribouldingue n'est pour rien dans ce pata­
quès, puisque même Filoèhard le dit ... 

Le vieux 
« Au sujet de la Constitution européenne, j'estime que le 
peuple a le droit de changer d'avis. Les gens considèrent peut­
être qu'ils ont fait une erreur. » Giscard. 
On a le droit de changer d'avis, on a aussi celui de ne pas en chan­
ger: dans un sondage récen, t 9 8 % des personnes ayant voté J!On 
affirmaient, à un an de distance, ne pas regretter leur choix. Bref, 
si erreur il y a, elle serait plutôt à chercher du côté de Giscard, de 
sa fâcheuse tendance à vouloirs' asseoir sur la volonté populaire, à 
faîre revoter le « peuple » autant de fois qu 'il le faudra. Et si le oui 
l'avait emporté, le vieux défendrait aussi le droit de changer 
d'avis? 

Il dit 
« Concernant l'affaire Clearstream, tout ce qui est dit est 
faux. » De Villepin. 
Si tu le dis . . . 

Drancy 
«J'espère que l'objectif des 25 000 expulsés 'que j'avais fixé 
pour l'année sera dépassé. » Sarkozy. 
L'Oberministre del'Intérieur en profite pour rappeler aux autori­
tés compétentes qu'elles ont toutes latitudes concernant la réqui­
sltlon des moyens de transport nécessaires au · bon 
fonctionnement des opérations de ratissage. Cependant, l'Ober . 
souligne que le Stade de France ne pouvant contenir que 
80 000 individus, il conviendràit d'envisager, en ·banlieue pari­
sienne, d'autres lieux de délestage. Drancy? 

Carrément 
« Sarkozy me fait carrément peur. » Patrick Sébastien. 
Venant d'un homme qui a tenté de faire rire avec Le Pen, l'aveu est 
d'autant plus parlant. Quand celui que Le Pen amuse est effrayé 
par Sarkozy, on peut se poser des questions. 

Personne, mais surtout pas elle 
.« Personne ne doit être payé à ne rien faire. » Ségolène Royal. 
De ces séjours en Angleterre, la blaireaute a retenu visiblement peu 
de choses , si ce n'est des tics de langage contractés au contact du 
Tony Blaireau, son maître. 

LCR libertaire? 
« La r évocation des mandats, je suis pour. La rotation, etc, je 
suis pour. » Besancenot. 
Tout est dans le « etc. » 

Soupirs 
« Cette coque, ce n'est pas qu'un amas de ferraille, c'est aussi 
les milliers de soupirs de son équipage. » Yannick, ancien du 
Clemenceau. 
C'est dire à quel point on devait se faire chier à bord . . . 

Fréda Ladrisse 

(petites phrases piquées dans Libé, le Parisien, Politis, et entendues sur 

France Info) 

c'est toute la jungle qui s'enrhume 

actualité 



Prison : l'appel des 
10 « emmurés vivants » 

En janvier, 1 0 détenus condamnés à 

perpétuité dans la centrale de Clairvaux ont 

lancé l'appel des « emmurés vivants » pour 

rétablir la peine de mort : « préférant en finir 

une bonne fois pour. toutes, plutôt que 

crever à petit feu ». Selon les chiffres officiels, 

entre 2001 et 2005, le nombre de 

condamnés à des peines de 2 0 à 3 0 ans de 

réclusion est passé de 915 à 1 3 84. De plus, 

la nouvelle loi récidive allonge la période 

de détention avant la demande de libération 

conditionnelle. Elle passe de 1 5 à 18 ans! 

Un militant anti-CPE interdit 
de lycée après sa détention 

L'entrevue avec son proviseur a duré ... deux 

minutes. Il lui a signifié qu'il n 'était pas 

exclu de l'établissement mais qt-' il devait le 

quitter sous le prétexte « d'interdiction 

d'accès à titre conservatoire» . Une mesure 

possible lorsqu'un élève fait l'objet d'une 

procédure pénale. 

Recrudescence des 
agressions homophobes 

Entre 2000 et 2004, SOS Homophobie 

constate que le nombre d'agressions 

physiques contre les gays ~ été multiplié 

par six. Les causes reposeraient sur « une 

homophobie sociale persistànte, les 

exemples récents de procès le confirment 

et montrent que les homophobes se sentent 

dans leur droit lorsqu'ils insultent ou 

frappent des gays, simplement parce qu'ils 

existent. La plupart d'entre eux se sentent 

investis d'une mission pour nettoyer la 

France ». Selon les associations , en 

avril 2006, sept agressions ont été reconnues 

en 15 jours, dont une mortelle à Paris. 

actualité 

Justice à deux vitesses 
à la Cour de cassation 

Les magistrats ont présenté un bilan de 

2 005 très flatteur mais, selon le Conard 

Enchaîné, il s'avère que plus de 10000 affaires 

(soit 27 % des affaires civiles et 5 3 % des 

affaires pénales) sont passées à la trappe 

pour « non-admission » . Une nouvelle 

mesure qui permet d'éliminer les dossiers 

<< insuffisamment étayés », après un rapide 

examen par un seul magistrat. De plus, pour 

passer en cassation, il est à présent obligatoire 

d'être représenté par un avocat: radical, 

3 0 0 0 dossiers de moins ont été traités cette 

année. Il n'y a pas qu'à l'Intérieur qu'on 

entend faire du chiffre! 

Marchandage et 
main-d'œuvre illégale 

Carrefour Perpignan assigné en justice pour 

«merchandising». Une pratique consistant 

à faire travailler des personnes effectuant 

les mêmes tâches que les salariés de 

l'entreprise, mais payées par les fournisseurs. 

Pour Carrefour, c'est tout bénef: la main­

d' œuvre est gratuite, exonérée de charges. 

Selon la CGT: « Elles ne profitent pas des 

conventions collectives, n'ont pas le droit aux 

avantages sociaux (paiement des heures de 

nuit, retraite, etc.).» Bolkestein: tout schuss! 

La loi, c'est la loi 
Les faits rien que les faits. Magistrats de 

droite, magistrats de gôche, la loi c'est la loi. 

Mai 2006, à Paris, une magistrate bourrée 

de certitudes doit en urgence entendre un 

témoin pour une affaire remontant à 6 ans. 

La loi c'est la loi. Ce témoin est une femme 

de 71 ans. Cardiaque, diabétique, souffrant 

d'une insuffisance rénale. Avec l'aval d'un 

médecin, elle sera embastillée à 14 heures 

à la maison d'arrêt de Nice avec un sac 

bourré de médicaments. La loi c'est loi. À 

17 heures, elle est morte. Force est restée à 

la loi. En 1 9 8 1 , la peine de mort a été abolie 

en France. Depuis 1981, combien de 

femmes et d'hommes sont morts en prison? 

En 198 1 , combien de magistrats faisaient 

partie des 64. % qui étaient contre son 

abolition? En 2006, combien sont-ils encore 

pour la peine de mort ? 

Sarkopen s'attaque aux mineurs 
Les professionnels de la justice des mineurs 

et de la protection judiciaire de la jeunesse 

tirent la sonnette d'alarme. Le ministre de .. 

l'ntérieur s'apprête à réformer « en 

profondeur » l'ordonnance de 1945 sur la 

justice des mineurs, en privilégiant le 

répressif au détriment de l'éducatif, sur le 

thème: « la .France n 'est pas assez riche 

d'enfants pour en négliger un seul » . 

Décidément, Sarkopen flnalise le montage 

de son fllm « Vichy 2 » ! 

L'Assemblée, on. s'en fout, on veut 
plus de débats du tout ! 

Le projet de loi sur les OGM n'a pas été 

discuté à l'Assemblée. Mais, peu en chaut, 

au ministère de l' Agriculture et de la Pêche, 

qui a autorisé dix-sept nouveaux pro­

grammes d'essais en plein champ de plants 

génétiquement modifiés de maïs et de. tabac, 

par touj ours les mêmes firmes multi­

nationales: Monsanto, Biogemma, 

Méristem, Syngenta, Pioneer Genetique et 

Librophyt}' Une nouvelle illustration du 

« grand débat » promis sur la question des 

OGM. 



Trucages el lripalauillages 

René Hamm 
« DANS,f ÔPTIOUE LIBÉRALE, le chômage est une 
.sotuûoh à présèrver (comme machine à disci­
pliner le.: salariat), pas un problème (social) à 
résoudre », écrit Emmanuel Pierru. 1 Pour le 
sociologue lillois, « les batailles symboliques 
sur le dénombrement des chômeurs obéissent 
moins à des logiques purement techniques 
qu'à des stratégies politiques. On use de 
quelques artifices classificatoires et tours de 
main administratifs ». Quelles réalités recou­
pent ou masquent les chiffres, en particulier 
lorsque nos gouvernants se plastronnent d'un 
recul significatif? 

Le 2 8 avril, dans leur grande majorité, les 
médias répercutèrent unisono, en écho, l'an­
nonce gouvernementale quant à « une forte 
baisse du chômage» en mars (moins 30 900 
et 1, 3 % ) , « la plus élevée depuis jan­
vier 20àl >~ 7,5 % en un an. Dominique 
Galouzeau de Villepin, contraint, face à l'am­
pleur de la contestation, de retirer, le 10 avril, 
le « contrat première embauche » , et bigre­
ment ballotté par un rebondissement inat­
tendu et connexe de « l'affaire Cleàrstream », 
avait bien besoin d'un petit viatique. 
Officiellement, la tendance se maintiendrait. 
On se souvient que le soir de la Saint-Sylvestre 
2005, le président obsolescent de la Répu­
blique avait insisté sur les 160 000 chômeurs 
de moins depuis mai. 

« Déni d'humanité » 
Dans son reportage, diffusé les 14 et 2 7 février 
2006, dans le cadre de l'exc~llent magazine 
« 90 minutes » sur Canal Plus, Patrice des 
Mazery décortique cette donnée. 5 5, 7 % sor­
tent volontairement des fichiers ou ont subi 
une radiation administrative, pour non-signa­
lisation d'une embauche par un autre vecteur 

du 1e• au 7 juin 2006 

que l' ANPE, pour absence à une convocation, 
pour« non-combativité » (pas dans les luttes, 
mais au niveau de la quête d'un boulot!). 
10,7 % effectuent un stage, généralement non 
rémunéré, même si beaucoup assurent un 
remplacement effectif Depuis juillet dernier, 
la masse des stagiaires est passée de 88 000 à ... 
192 117. Dernière composante du reflux: 
7 ,4 % ; il s'agit des plus de 55 ans, dispensés 
de justifier leurs investigations, et des malades. 
L'inaCtivité non choisie génère de profondes 
dépressions et des maux, parfois irrémé­
diables, déclenchés par la décrépitude morale! 

« Le chômage de_ longue durée anéantit le 
rapport à l'avenir », insiste Emmanuel Pierru. 
S'apparentant à « un déni d'humanité, dans 
des sociétés où, précisément, l'accès et le 
maintien ·dans le salariat constituent les 
normes qui définissent la valeur individuelle, 
il mène à la relégation ... ». Les 150 000 dans 
les DOM et les TOM n'apparaissent jamais 
dans les tableaux. L'on atteint ainsi une pro­
portion de . 7 3, 8 % non comptabilisés. Les 
2 6, 2 % d

1

' emplois avérés se répartissent essen­
tiellement sur des « contrats d'avenir » à 
2 6 heures hebdomadaires payées au SMIC 
horaire -de 8,03 euros, environ 915 euros 
mensuels bruts, et des « contrats nouvelle 
embauche ». En application depuis le 4 amit 
2005, ce dispositif est réservé aux entrepri~s 
de moins de vingt salariés. 2 La fameuse_ 
« période de consolidation », les deux annéès 
durant lesquelles l'employeur jouit de la lati­
tude de lourder sans avoir à préciser de motif, 
constitue « une innovation qui fait progresser 
le droit social», a osé clamer Jean-Louis Bor- -
loo, le 8 février, à l'Assemblée nationale .. . Le 
jour où les chaînes de télévision insistèrent sur 
une diminution du chômage, le Conseil des 



prud'hommes de Longjumeau (Essonne) a 
jugé l'ordonnance du 2 août instituant le CNE 
contraire à la convention 158 de l'Organi­
sation internationale du travail du 2 2 juin 
1982. Embauchée, en date du 1er juillet 2005, 

pour six mois , comme secrétaire, Linda de 
Wee avait saisi le tribunal, après· que son 
patron lui eut proposé un CNE en guise de 
prolongation. Les magistrats ont contraint 
Philippe Samzun, mandataire judiciaire (un 
comble!) à Versailles, à garder la jeune 
femme, sous couvert d'un CDI et à lui verser 
16 3 90 euros de dommages et intérêts. Ce 
patron indélicat l'avait virée abusivement, le 
1er février, parce qu'un médecin l'avait portée 
pâle. 

Enfreindre les oukases 
Le chiffre de 2 288 300 « demandeurs d'em­
ploi »' à la fin du 1er trimestre, repose sur un 
double mensonge : non seulement près des 
trois quarts des 2 2 3 OO individus « sortis » 
depuis décembre ont, selon le mécanisme 
détaillé plus haut, disparu artificiellement des 
statistiques mais, de surcroît, l'INSEE et le 
ministère ad hoc ne retiennent que la catégo­
rie 1, les bipèdes qui n'envisagent qu'un CDI à 
temps plein. Or, se remémore Fabienne 
Brutus, depuis fin 200 l;, conseillère ANPE à 
Limoux (Aude), il en existe sept autres. La 
téméraire trentenaire, qui avait osé s'exprimer 
à visage découvert devant les caméras de la 
chaîne cryptée et briser le silence, estime, en 
incluant les RMistes 3 , non obligés de s'ins­
crire, à cinq millions le nombre de chômeurs 
dans l'Hexagone, 2 0, 8 % de la population 
active, et non les 9, 5 % retenus dans les der­
niers renseignements publiés. Outrée par les 
« élucubrations » de la classe politique, que 
relaient complaisamment des journalistes 
putassiers, elle a enfreint les oukases en 
matière de « secret et de discrétion profession­
nels», comme de« devoir de réserve». Après 
qu'elle eut enregistré, le 13 septembre 2005, 
un message sur le répondeur de « Là-bas si j'y 

~ 
~ . .. 
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-suis » sur France Inter, Daniel Mermet lui avait 
ouvert son antenne, le 3 0 ; elle avait préféré 
intervenir en usant du prénom d'emprunt 
Marie. Le 19 mars 2006, la militante d'Attac et 
de SUD avait passé à« Arrêt sur images », ainsi 
qu 'au JT de 13 heures de France 2 , le 2 2 mars. 
Le 29, sur la même chaîne, Laurent Ruquier. 
l'avait même conviée à « On a tout essayé ». 4 

Dans son livre, Chômage, des secrets bien gardés. La 
vérité sur l'ANPE. Souriez, vous êtes radiés! 5 , rédigé 
en dix semaines « pour crever l'abcès », elle 
ne se contente pas de fustiger les « méthodes 
.d'éradication massive » visant à « recaser, 
coûte que coûte » et le « nettoyage » des 
fichiers ordonné par des directeurs d' agenc!=. 
Elle narre également par le menu les affres que 
vivent en particulier les conseillers et 
conseillères qui « traitent les chômeurs en 
humains». Comment supporter que des supé­
rieurs réclament des collaborateurs aptes à 
« gérer des stocks » ? Celles et ceux qui « résis­
tent à la robotisation éprouvent un mal-être 
grandissant ». L'important taux d'absentéisme 
n'étonne pas, ni qu'un agent sur trois opte, à 
son instar, pour le temps partiel. l 5 % ont une 
situation précaire. 

Dégoût 
Autre témoignage, dans un registre un tantinet 
plus tripal, parsemé d'un humour subtil et 
d'une autodérision roborative: ANPE mon 
amour. 6 Françoise Bonne ( 5 2 ans) dépeint un 
stage ·d, accompagnement de recherche d' em­
ploi qu'elle avait suivi; du 9 novembre 2004 
au 11 février 2005, au Parc d'activités du Bief 
à Trévoux (Ain). Au-delà du descriptif de 
quelques « exercices » , comme des « simula­
tions », des « mises en situation» ou des rem­
plissages de questionnaires, elle nous rend 
proches ses compagnes et compagnons d 'in­
fortune. À l' ANPE, elle a « découvert les uni­
vers de Kafka et d'Ubu réunis », qui la firent 
« osciller entre le hennissement et la désola­
tion ». Car cette administration, « bouffeuse 
de patience, avaleuse d'espoir, dévoreuse de 
dignité », organise maintes sessions, miroirs 
aux alouettes, « alors qu'elle sait pertinem­
ment qu'un recrutement relève de la pure irra­
tionalité ». 

L'auteure jauge d'une rare obscénité que 
« l'on impose des mesures imbéciles , avec en 
prime, l'alibi de la générosité ». Après une 

. période relaüvement faste, la crise, le carreau, 
le RMI, les hivers 1992 et 1993 sans même 
chauffer l'appartement, les jobs éphémères! 
Du 26 avril au 31 décembre 2000, elle s'oc­
cupa de l'insertion auprès de l'Institut de 
formation Rhône-Alpes à Saint-Fons, affilié à 
la Fédération d'éducation populaire Léo 
Lagrange. Faute de clients venant la solliciter, 
alors qu'a priori les nécessiteux foisonnent 
elle craignit des' exposer au grief de bénéficier 
d'un « emploi fictif ». Elle claqua bruyam­
ment la porte, dégoûtée et convaincue que les 
structures sociales « ne servent strictement à 
rien », sauf « à donner bonne conscience à la 
collectivité ». Il lui reste « la plume » comme 

« unique arme pour ne pas sombrer ». Cette 
« anarchiste tendance aristo » écrit des ·pièces 
de théâtre, des sketches, des livres.7 Sa manière 
de « hurler », « histoire de _. sublimer et de 
transc~nder la souffrance ». 

Dans son rapport, remis le 14 janvier 2004, 
à François Fillon, le conseiller d'État Jean 
Marimbert avait épinglé l'insuffisance des 
contrôles sur les requérants et préconisé le rap­
prochement de l' ANPE 8 et de l'UNEDIC. 9 

Signée le 5 mai 2006 , la Convéntion tripartite 
entre l'État et les deux organismes précités, pré­
voit, d'ici à la fin 2009, la réalisation de 
300 maisons de l'emploi, conformément au 
Plan quinquennal « de cohésion sociale », pré­
senté le 30 juin 2004, et promulgué le 18 jan­
vier 2 0 0 5. Ces centres d'accueil rassembleront 
sur un site le service public et les divers parte­
naires. Le « dossier unique » facilitera surtout le 
pistage du candidat à un poste 1 0 et l'épuration 
des listings. Jean-Louis Borloo, qui espère affi­
cher avant fin 2006 un taux de chômage sous la 
barre des 9 % et descendre sous 8 % en 2 0 0 7, 
« pense sincèrement » que derrière ces 
mesures,« il y a une révolution en marche» ... 

R.H. 

1 . Guerre aux chômeurs ou guerre au chômage, Éditions du 

Croquant à Bellecombe-en-Bauges , janvier 2005, 

224 pages, 12 euros. 

2. 96 % de la globalité et 29 % des travailleurs et 

travailleuses. 

3. Le revenu minimum d'insertion, institué le 

1er décembre 1988, « s'élève » (!) à 433 ,06 euros 

mensuels. 

4. Ni lui ni aucun des crétins de sa bande n'ont 

jamais « essayé » la précarité ou de bosser dans des 

conditions dégradées ! 

5. Chez Jean-Claude Gawsewitch à Paris, 

avril 2006, 272 pages, 18,90 euros. 

6. Éditions L'Harmattan à Paris, février 2006, 

231 pages, 20 euros. 

7. J'aurais dû faire kung-fu en seconde langue, chez Aléas 

(Lyon), décembre 2003, 126 pages, 12 euros. 

8. Christian Charpie, son directeur général 

depuis le 18 avril 2005, se targue qu' elle aurait traité 

3,4 millions d'offres, « un record absolu », l'an 

passé. L'ex-conseiller de Jean-Pierre Raffarin occulre 

les doublons et la kyrielle de petits boulots, comme 

les ménages de quatre heures! 

9. Déficit cumulé, depuis 2002, au 31 décembre 

2005: 13 ,452 milliards d' euros. Le 12 janvier 2006, 

Annie Thomas (CFDT) a succédé, pour deux ans, à 
Denis Gautier-Sauvagnac (Medef) en qualité de pré­

sidente de l'UNEDIC. Depuis 1992, la centrale de 

François Chérèque occupe ce poste, en alternance 

avec le patronat. Sous la férule de Nicole Notat, les 

gestionnaires de l'assurance-chômage imposèrent la 

dégressivité des allocations, qui diminuèrent de 

1 7 % tous les quatre mois. 

1 O. Martine Aubry avait intensifié le flicage des 

chômeurs. 



Alslam 
Responsable et coupable 

LE PROCÈS qu'ont intenté onze victimes de 
contamination par l'amiante (huit 
malades et trois veuves d'ouvriers décé­
dés) contre la société Alstom pourrait bien 
ouvrir une brèche dans le dossier que 
constitue cette catastrophe industrielle 
qu'est l'amiante. 

Après quatre longues années de procé­
dures, ces salariés retraités, victimes de 
cancers des voies respiratoires caractéris­
tiques, ont gagné. Le tribunal a reconnu la 
faute inexcusable d' Alstom, ainsi que la 
« mise en danger de la vie des salariés ». 
C'est la première fois qu 'un tel procès 
aboutit, tous les précédents se terminaient 
par des non-lieux. Il est certain Alstom ne 
va pas en rester là et que toutes les manœ­
uvres procédurières vont être entreprises. 

Chez Alstom, même l'inspectrice du 
.travail le confirme, on n'a jamais mis en 
garde les salariés contre les dangers _ de 
l'amiante.Alors que la loi interdisant l'em­
ploi d'amiante date de 19 9 7, un rapport 
d'inspection de 2001 inventoriait de 
l'amiante dans les joints, les freins de 
ponts roulants, entre les briques d'un 
foui. . . et certains matériaux amiantés 
s'effritaient et dégageaient des fibres 
d'arn"iante. En 1998, lors de la destruction 
d'un four, -les salariés firent même le tra­
vail sans précaution particulière. 

On pourrait dire que Alstom est un cas 
d'école si ce n'est qu'il y a des tas d'entre­
prises où des faits identiques se sont pro­
duits. 

Le danger de l'amiante est reconnu 
depuis 194 5 et .ce matériau a été interdit 
dans de nombreux pays. En France, le 
lobby industriel a tout fait pour garder 
l'exploitation de l'amiante. L'amiante est 

un pr:.oduit simple _ d'utilisation, entre la 
fibre, le m~tal et le plâtre, et se tourner 
vers ·des produits autres représentait des 
coûts et des recherches que l'industrie 
n'avait pas envie de faire. Résultat des 
courses, il aura fallu attendre 1997 pour 
que I' amiante soit interdit. 

Aujourd'hui, les usines, les chantiers, 
les bateaux... sont désamiantés ou en 
cours de désamiantage et d'autres produits 
ont remplacé l'an1iante (reste à connaître 
leur innocuité). L'affaire du Clemenceau a 
mis en lumière les chantiers internatio­
naux de désamiantage où les conditions _ 
de travail sont terribles, mais qu'en est-il 
~hez nous, où les conditions semblent 
plus strictes mais où on emploie des inté­
rimaires qui seront difficilement identi­
fiables dans trente ans (laps de témps où la 
maladie se déclare) ? 

L'affaire Alstom va peut-être servir de 
jurisprudence contre tous ces patrons qui 
ont laissé travailler leurs salariés dans des 
conditions dangereuses, en toute connais­
sance de cause. Des dizaines· de milliers 
sont, aujourd'hui, · touchés par des mala­
dies liées à l'amiante, que ce soit des 
ouvriers de chantiers navals, de la chimie 
et du pétrole, de l'industrie automobile ou 
du bâtiment public. D'au:tres milliers de 
cas vont se présenter dans les années à 
venir. Ce procès va peut -être permettre 
d'indemniser les victimes, reste que ce 
n'est pas cher payé pour des patrons qui 
tuent sciemment, avec la complicité des 
pouvoirs publics. 

Jean-Pierre Levaray 

-Dé1:raissan1: 
LE MODÈLE DE DÉVEtoPPEMENT de nos sociétés est 
tout sauf durable: jusqu'à présent il n'a été pos­
sible qu'au prix d'un déséquilibre dans le prélève­
ment des ressources_ planéta?-res. 

· .. La mondialisation èapitaliste est l'extension de 
ce modèle iJ:lSOutenable à l'ensemble de la planète. 

Pression sur les ressources disponibles ( éner­
gies fossiles et fissiles), prolifération des déchets 
(dont l'effet de serre), les signes d'une crise éco­
logique globale m~naçmt la survie de l'humanité 
sont déjà bien visibles. 

Par essence, le capitalisme est condamné à,_ la 
croissance. Pourtant il constitue encore le cadre 
indépassable dans lequel les politiciens et autres 
partisans du développem~nt durable continuent à 
penser leurs solutions. . _ 

Au~delà de nps comportements individuels, 
nous sommes prisonniers de logiques écono- . 
rniques qui nous éch0:ppent et que les gouver­
nants, aux~ intérêts communs, sont incapables de 
transformer. 

_ Compte-tenu des ressources limitées de la pla-
-nète, la décroissance matérielle est inévitable. 
~ - ~ 

Ne prenons pas le risque de)âisser le système 
gérer ~utqritairement la pénurie, reprenons nos 
affaires en rn'.ain et finissons-en avac l'embrigade­
ment des individus au service du capitalisme. 

Pour intégrer pleineme_nt à nos activités les 
con.traintes écologiques liées à nos milieux de vie; 

pour redéfinir nos vrais besoins et réduire l' ef­
fort que nous sommes prêt à leur· consacrer - · 1e 
travail :- au strict nécessaire; 

pour nous donner les moyens d'une juste 
répartition des riches~es! dàns le but de construire 
l'égalité économique et sociale; 

" en jouant la coopération et l'entraide contre la 
compétition; 

~ en construisant le fédéralisme libertaire; 
organisons-nous et agisfons pour une décrois­

sance libertaire! 
·venez en débattre avec le groupe libertarre 

d'Ivry de la Fédération anarchiste, mardi 6 juin 
2006 à _partir de 20 heures au forum Léo-Ferré 
11, rue Barbès à Ivry. ' 

,,,. ' 

•' ' 
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V 
; 

Enfin une banne nouvelle ! 

CONNAISSEZ-VOUS la bonne · 
nouvelle? Figurez-vous que 
prix du litre de gas-oil va 
doubler en moins de deux 
ans et qu'il dépassera les 
cinq euros avant 2 0 1 0 ! Vous 
ne me croyez pas? Pourtant, 
c'est logique: l'offre dimi­
nue pendant que la demande 
augmente de façon vertigi­
neuse. 

La production atteint déjà son 
maximum, l'extraction devient de plus 
en plus difficile - donc de plus en plus coû­
teuse-, et l'épuisement des réserves naturelles 
est en vue, car on sait maintenant que les pays 
de l' OPEP avaient considérablement surestimé 
leurs réserves pour rester économiquement 
attractifs. Personne ne peut dire exactement 
pour combien de temps il reste d'or noir, mais 
déjà les États et les compagnies pétrolières 
commencent à constituer des stocks straté­
giques. Le pétrole va donc devenir rare, et ce 
qui est rare est cher. Bref, lorsque les écono­
mistes prévoient cinq euros le litre à court 
terme, c'est du pifomètre: ça pourrait bien 
être le double! 

Vous ne voyez pas ce qu'il y a de drôle? 
Alors, commençons par les petits plaisirs. Tout 
d'abord, fini les 4 x 4, quads, motos vertes, et 
autres nuisibles! À la casse! À 100 euros l'aller­
retour, rien qu'en carburant, Monsieur mon 
voisin y réfléchira à deux fois avant d'aller le 
dimanche à la chasse au dahu dans son gros 
Toyota kaki. Et Madame ma voisine préfé­
rera désormais emmener à pied ses enfants 
à l'école plutôt que de sortir le monstre assoiffé 
de gas-oil pour parcourir 500 m. Marche 
hygiénique pour tout le monde.! Évidemment, 
personne ne rachètera les gros engins ni leurs 
crédits. À la campagne, on pourra toujours en 
faire des cages à lapins, mais en ville, au prix du 
garage ... autant les brûler! 
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Adieu donc jeeps de 
fri~e, cretms surélevés, drogués du pot 
d'échappement! À nous les promenades le nez 
au vent, sur les boulevards et dans les champs. 

Mais, vous inquiétez-vous, que vont deve­
nir les ouvriers de l'industrie automobile.? Eh 
bien, ils fabriqueront des bicyclettes, des tan­
dems, des triplettes ! Et la dame qui louait des 
quads? Elle élèvera des ânes! 

La hausse exponentielle du prix du pétrole 
entraînera d'ailleurs la relocalisation de l' éco­
nomie et la fîn de la mondialisation. Les vélos 
que l'on importe aujourd'hui de Chine, par 
exemple, il vaudra mieux les fabriquer chez 
nous, 'lorsque l'or noir sera au prix du Dom 
Pérignon et que le transport coûtera dix fois 
plus cher que la cargaison. ·n· où, en vrac, le 
déclin irréversible de l'agriculture industrielle, 
des productions de masse en général et d'ex­
portation en particulier, la disparition de l' in­
dustrie du plastique, du transport sur route 
pour les longues distances, del' aviation civile ... 
Monsieur mon voisin n'ira plus jouer les 
Hemingway sur les pentes du Kilimandjaro. 
Que des bonnes nouvelles, je vous dis! 

Une question pourtant vous brûle les · 
lèvres: les énergies alternatives ne pourront­
elles se substituer aux hydrocarbures? N'y 
comptez pas. On n'a jamais fait voler un avion 

avec des éoliennes ; en tout cas je ne 
monterais pas dedans. Rien à faire, 

même le nucléaire ne remplacera 
pas le pétrole pour la plupart de 
ses usages, et tant mieux. Car ce 
qui se prépare, c'est bel et bien 
la décroissance : moins de pro­
duction, moins de consomma­
tion ; une chance inespérée 

s'offre à l'humanité de renoncer 
à la civilisation de l'inutile et du 

jetable pour consacrer enfin son 
énergie - dans tous les sens du terme -

à l' essentiel : l' éducation, la santé, la cul­
ture, la préservation de la nature, etc. 

Lorsque je lui ai expliqué tout cela, 
Monsieur mon voisin m'a regardé comme si 
j'étais devenu fou et il a démarré en trombe en 
faisant hurler les quatre cents chevaux de son 
pick-up. Je n'avais pas eu le. temps de lui dire 
le principal : compte tenu de la vitesse à 
laquelle se réchauffe la planète, sous l'effet de 
la combustion des énergies fossiles, c'est une 
course contre la montre qui est engagée ; soit 
le réchauffement se poursuit et nous allons 
vers un cataclysme mortel, soit le pétrole 
s'épuise rapidement et l'humanité garde une 
chance de s'en tirer. La fin de l'or noir est sans 
doute la meilleure nouvelle que 'nous pou­
vions espérer. Il nous reste à croiser les doigts 
pour que l'on n'en trouve pfus une seule 
goutte dans les entrailles de notre bonne 
vieille Terre. 

Quant à vous, anarchistes que vous êtes, ne 
croyez pas que le grand soir va nous tomber 
du ciel pour autant! Le capitalisme était là 
avant la mondialisation, et même avant le 
moteur à explosion, et il tentera coûte que 
coûte de leur survivre. Mais nous voilà préve­
nus: il s'agit maintenant d'avoir des idées pour 
quand il n'y aura plus de pétrole. 

Français Raux 



Pour un courant syndicaliste· 

de lutte de classes 

L'INSTITUTION D'UN CPE, inadmissible tant ment et les recours possibles conformément 
pour la durée de stage probatoire que pour les au Code du travail. Mais non, inébranlables 
modalités de licenciement, dernier avatar de la dans leur toute nouvelle intransigeance, à 
flexibilité, a déclenché une lame de fond sur l'unisson des partis de gauche, ils exigent que 
laquelle les partis ont surfé pour faire oublier soit prononcé le mot « retrait » et refusent de 
leurs responsabilités dans la mise en œ uvre de discuter avec Villepin. 
la précarité depuis vingt ans, depuis les TUC . Puis voilà que le flamboyant bateau du 
de Fabius et les emplois jeunes de Martine mouvement national, toutes voiles affalées, 
Aubry. accoste au quai des députés UMP, où l'attend à 

Après la série de manifs répétitives · de bras ouverts un homme providentiel. Non à. 
février, les défilés des 7 et 18 mars furent mar- Chirac-Villepin, oui à Sarkozy ! Dans une salle 
qués par la présence de banderoles et de per- du Sénat (préfiguration d'un Sénat écono­
sonnalités politiques parmi lesquelles des mique ?) . Quant au rôle dévolu aux députés de 
candidats virtuels à la présidentielle. Puis ce fut gauche, il porte un nom dans les théâtres de 
le raz-de-marée du 28 mars. Une euphorie bouleva:r:d. Subtil partage desJôles. 
syndicale sous la baguette d'un chef d'or- Tant de forces déployées et disponibles, 
chestre CFDT soudain purifié des accords par . pour aller où? Est-il vrai qu'on fomente un 
lui signés concernant les retraites .. . Une jour- contrat unique de « flexisécurité » paré de 
née d'actions et de grèves sublimée en mani- toutes les vertus de flexibilité exigées par 
festation nationale contre le seul CPE. Bruxelles. Serait-ce la signification de la pré-

À la suite des poulbots des banlieues, voici sence de John Monks, secrétaire de la CES dans 
les enfants proprets des lycées et facs qui se le cortège des manifestants? 
rebellent. C'est toute une jeunesse qui vomit Nous n'accepterons pas que le syndica­
un régime soumis au ·grand capital européen lisme soit ravalé au rang de force d'appoint, 
et mondial, qui n'a plus que le nom de que les manifestations et grèves soient utilisées 
République, déchue de sa souveraineté. À qui comme infanterie au service de manœ uvres 
fera-t-on croire que les millions de manifes- politiciennes. 
tants battant pavé s'étaient déplacés par pur Fidèles à la Charte d'Amiens, nous réaffir­
élan de solidarité vis-à-vis des jeunes? De mons que « l'action économique doit s' exer­
toute évidence, leur motivation débordait lar- cer directement contre · le patronat, les 
gement une opposition au CPE, les trois lettres organisations confédérées n'ayant pas à se pré-
hégémoniques brandies par les organisateurs. occuper des partis et des sectes .. . » 

La précarité généralisée, des seniors aux Sans minimiser les problèmes locaux ou 
juniors, les licenciements quotidiens, lès pri- spécifiques justifiant des actions particu­
vatisations permanentes, la mise en coupe des lières, contre la pratique démoralisante des 
services . publics, des écoles aux hôpitaux, processions rituelles, des 
l' érosion continue du pouvoir d'achat, moteur 
de la consommation, donc de l' emploi, les 
atteintes à la ·couverture sociale . . . et la Bourse 
de Paris en hausse : c'est un malaise profond 
qu~ cette crise a stigmatisé au-delà des inten­
tions bureaucratiques. 

Mais la démonstration de force des foules, 
aussi réconfortante soit-elle, n'interdit pas 
toute lucidité . Quand le chef de l'État a remis 
en cause la durée probatoire du CPE et les 
modalités de licenciement, les deux points 
principalement contestés, on pourrait s' at­
tendre à ce que des responsables syndicaux 
souvent prompts à se féliciter « d'avancées », 
ou cautionnant les pires contre-réformes, se 
saisissent de l'occasion pour exiger des préci­
sions notamment sur les motifs de licencie-

grèves saute-mouton, con­
tre l'émiettement des soli­
darités ouvrières, nous 
exigerons des grèves géné­
ralisées interprofessionnel­
les susceptibles de faire 
front face au rouleau com­
presseur de la mondialisa -
tion capitaliste. Ces forces 
existent, aujourd'hui elles. 
tiennent en ·échec le gou­
vernement, la preuve est 
faite. 

Il ne s'agit pas de 
négliger les résistances au 
sein de l'Hexagone, bien 
au contraire, car c'est par 

du 1er a~ 7 juin 2006 

là que tout commence. Mais soyons 
conscients. Le lien est évident entre le blocage 
des salaires qu'implique la « libre concur­
rence » , la destruction des fonctions publiques 
pour respecter une « concurrence non faus­
sée », les restrictions des services de santé et de 
retraite vouées aux privatisations, la précarité 
institutionnalisée en application du prineipe 
de flexibilité. Toutes ces injonctions émanent 
directement des instances de l'Union euro­
pénne, rejetées par le dernier référendum, et 
qutrageusement pérennisées. Les mêmes 
atteintes dans les pays voisins d'Europe susci­
tent les mêmes réactions. Comment ne pas 
voir le rôle d 'accompagnement des pseudo­
réformes que joue la Confédération euro­
péenne des syndicats, au lieu de coordonner 
les résistances des travailleurs de ces pays? 

Respectueux de la démocratie syndicale, 
appelons au regroupement d'un courant 
syndicaliste « lutte de classes », réseau de 
liaisons transversales, afin d'imposer l'indé­
pendance du syndicat, d'impulser et de sou­
tenir des actions allant dans le sens de grèves 
interprofessionnelles généralisées, à la 
;mesure d'une agression mondialisée. Il ne 
s'agit plus de commémorer la Charte. 
d 'Amiens, d'une actualité brûlante, mais de 
la mettre en pratique. 

Serge Mahé 

Photo Daniel Maunoury 
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Extrait 

Toul n'est pas 

Écrasés par le fascisme, 
anéantis quasiment par le communisme autoritaire, 
autrement dit le capitalisme d'État, 
étouffés par un capitalisme libéral sauvage, 
asphyxiés, paralysés par un socialisme gestionnaire de ce capital, 
l'esprit libertai re et les forces vives de la société lusitanienne 
jaillissent pourtant, lors de brefs moments de rupture de l'histoire, 
comme fleurs dans le désert après la plu ie. 
Le Portugal, 
petit pays coincé au bord de l'At lantique, 
illustre à son échelle un processus 
qui se déroule à la hauteur de l'Europe, 
voire de l'histoire universelle. 
La Mémoire et le Feu, 
dernière œuvre de Jorge Valadas, 
déc.rypte la vie sociale de ce nouveau Portugal, 
qui. laisse peu de place à l'espoir, 
éclairée cependant par divers rappels historiques 
d'un passé pas si lointain où les libertaires 
et les anarcho-communistes jouèrent un rôle 
non négligeable puis furent réduits à un profond silence 
d'où ils se relèvent lentement. · 

LE PROMENEUR ATIENTIF dans les rues des quartiers populaires de 
Porto ou de Lisbonne remarquera l'existence de nombreux clubs, 
associations et coopératives, à but culturel, sportif, de tourisme col­
lectif, ou encore des trois à la fois, donl les dates de fondation remon­
tent, pour la plupart, aux premières décennies du xxe siècle. Çette vie---­
associative, qui fut une des expressions de la vitalité des classes popu­
laires, est aujoµrd'hui inoribonde. Si quelques-uns de ces lie11x col­
lectifs survivent tant bien que mal, nombreux sont ceux qui 
disparaissent faute de participation. Exceptionnellement, ici et là, des 
groupes de jeunes, libertaires ou autres, tentent de leur insuffier une 
nouvelle vie. Première constatation: le triomphe des principes démo­
cratiques modernes correspond à l'effondrement de l'esprit associa-

Les circonstances prévalant lors de la première république ( 1910-
1926) n 'avaient pas permis aux classes dirigeantes portugaises de 
jouer la carte de l'intégration démocratique. La vitalité du mouve­
ment social et de ses courants anarcho-syndicalistes était encore trop 
forte pendant ces années-là. La longue période dictatoriale instaura 
ensuite la pacification sociale par la répression. Temporairement, car 
les transformations économiques et sociales de l'après-guerre, les 
guerres anti-coloniales tardives, engendrèrent un puissan t mouve­
m ent social qui, non seulement mit à bas le régime, mais rendit labo­
rieuse l'adaptation dê'mocratique de l'État. Ce fut, finalement, le 
système démocratique, instauré par la révolution des Œillets, qui per­
mit à l'intégration capitaliste de s'accomplir. La période de dérr~.ocra­
tie parlementaire, associée à la pleine intégration dans le bloc 
européen, a ainsi produit une société de citoyens apathiques, inca­
pables d'agir collectivement, délégant aux institutions toutes leurs 
revendications. Il n'est donc pas étonnant que l'esprit d'association, 
les aspirations de vie et d'action collective ayant survécu à la chape de 
plomb salazariste aient .été, finalement , neutralisés par la vie spéciali­
sée et corrompue de la politique démocratique. Comme nous l'avons 
rappelé, l'auto-dévalorisation populaire est aussi, et surtout, inscrite 
dans cette dévitalisation de la vie sociale par la démocratie. 

. tif Les formes spécifiquement autoritaires de la domination, tel le 
caciquisme, n 'ont point perdu de leur force dans la' nouvelle situa­
tion; au contraire, elles se sont parfaitement adaptées aux institutions 
et à leurs pratiques, à l'électoralisme en tout premier lieu. C'est dire 
combien la démocratie représentative semble le système le mieux 
armé pour déléguer et .neutraliser la combativité, les insatisfactions et 
la révolte collectives - l'esprit d'association - et les canaliser vers les 
institutions de l'État. Autrement dit, le système démocratique trouve 

, sa force dans l'apathie et la dévit<µisation de la vie sociale. [ ... ] 
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perdu! 
LE PORTRAIT LUCIDE que Jorge Valadas dresse de 
la société portugaise actuelle dans son livre la 
Mémoire et le Feu (L'Insomniaque) est terras­
sant. Malheureusement, car il s'agit d'un petit 
coin de la planète où il ferait si bon vivre. 

Dire que je croyais laisser derrière moi, 
lors de mon immigration en 1986, une pau­
vreté qui - pensais-j e alors - allait s'estomper, 
voi.re disparaître. Mais non ! Les conditions de 
vie des gens et leur environnement ne font 
que se détériorer sous les regards cyniques et · 
méprisants d'une classe dirigeante jésuitique. 
Depuis des siècles, leur âme a été vendue au 
diable pendant que le reste de la population a 
mangé le pain que celui-ci a pétri. Il s'agit 
d'une expression qu' on apprend au berceau. 
Déjà que les plages manquent de sable et que 
les vidanges remplacent les dunes. Ici comme 
ailleurs les forêts disparaissent. U:q.e anecdote, 
là où je suis née il y avait une stèle de style 
romain avec le nom du lieu : ARVORE (arbre). Il 
y a cinq ans, quelqu'un a biffé ce nom d'une 
croix noire et y a inscrit un graffiti, ARBusTO, 
arbuste. 

La nouvelle classe moyenne vit dans un 
pays à crédit et aspire à une richesse matérielle 
illusoire. Elle ferme les yeux, accepte et vote. Il 
est de bon ton de discriminer les nouveaux 
immigrés, venant d'Afrique ou de l'Europe de 
l'Est. N'oublions pas le rejet des Gitans qui, il 
faut le rappeler, sont plus « portugais » que 
Camoens lui-même. Durant l'été 2005, la 
rumeur a couru que les Gitans faisaient brûler 
les planchers de bois de leurs logements 
sociaux'pour se réchauffer et cuisiner. 

L'élite « éduquée » pr9page ce genre de 
propos digne des grandes superstitions 
moyenâgeuses, sous le regard amusé des nos­

talgiques de la période fasciste et 
coloniale. Dans le prolétariat et le 
peu de ce qui reste de la paysanne­
rie, certains reprennent ces propos 
xénophobes · et racistes. Même les 
émigrés, lors de leur séjour au 
pays, dénigrent les nouveaux 
Lusitaniens, africains et européens 
de l'Est. Perpétuant les préjugés, 
infligeant à d'autres le sort qu'eux­
mêmes ont subi ailleurs. La noir­
ceur qui plane au-dessus du pays 
n 'est pas juste la fumée des feux de 
forêt. .. 

Parcourir le Portugal, c'est se 
confronter à une société à deux 
vitesses. Chez les petits commer-. 
çants, on calcule encore crayon à la 
main avec une écriture des années 
1950 tandis que, à l'hypermarché , 
la carte de crédit imprime une fac­
ture virtuelle qui aura plus tard un 
goût amer. Heureusement, ici et là, 
on entend un autre son de cloche, 
pas catholique cette fois-ci, et on 
croise des vieux communistes de 
parti désillusionnés ou des liber-

taires pour qui l'In ternationale fait encore sens. 
Ces individus rares et précieux aperçoivent le 
gouffre qui les guette et tentent , tan t bien que 
mal, de s'y opposer, ne serait-ce qu'au niveau 
des idées. Il y a, enfin , l'humour portugais , qui 
apaise momentanément cette tristesse d 'une 
société à la dérive, en crise. 

En grande romantique que je suis , je me 
dis : même si le poids de la fi!.isère brise 
constamment le miroir de l'utopie, tout n'est 
pas perdu! Psychologiquement et intellectuel­
lement, je ne peux me résigner à l'idée que cet 
endroit ne sera plus jamais un lieu d'espoir. Il 
existe une immense solidarité et un goût 
démesuré de changer, d 'apprendre. La lutte? 
Elle est plus qu 'en miettes. Néanmoins, on y 
persiste à vivre. Au Portugal, quand on ne 
connaît pas, ou on ne sait pas faire, on 
apprend. Cette force de se dépasser s'inscrit au 
coeur d'une volonté incommensurable, qui a 
marqué nos enfances. Combien de touristes 
traversent ces contrées tout en ignorant la 
langue portugaise, et pourtant les autochtones 
parviennent à communiquer avec eux, sans 
gêne, parfois sans même les comprendre. Le 
fait d'être solidaire reste une des caractéris­
tiques de cette population. 

La rogne de la classe ouvrière se fait 
entendre à voix basse, comme durant le salaza­
risme. La révolte est latente. Et, avril 197 4 est 
un bon exemple de combien la patience a ici 
ses limites et qu'un jour justice serait faite. Il 
est vrai que les syndicats sont résignés au réa­
lisme le plus insupportable. Se moulant dans le 
modèle universel du syndicalisme. Ici aussi, la 
gauche se meurt, tentée par le néolibéralisme, 
agrippée aux débris d'un État-providence dis-

. paru depuis belle lurette. 
]'ose croire que les nouvelles générations 

qui vivent la fin des ces vieilles formes d' orga­
nisation, et nous en faisons partie, rêv~ront 
d'utopie. Une suite se dessinera, si on permet 
au rêve de s'exprimer, et de bâtir des espaces 
de solidarité et de résistance, porteurs de 
transformations libératrices. Au Portugal ou 
ailleurs, là où le capitalisme déchire les vies, 
nous portons nos désirs fous d'une nouvelle 

.manière de vivre, què nous partageons avec 
d'autres camarades. Ce terme, je l'utilisais 
lorsque j'étais enfant pour désigner mes amis 
et, depuis, je l'ai gardé dans mon vocabulaire 
malgré sa, connotation politique. Dans une 
perspective matérialiste, rien ne se perd, tout 
se transforme, d'autres éléments naissent . 
Nous en sommes. Nous en serons. 

Anite Garcia de Carvalho 

Jorge Valadas, la Mémoire et le Feu, l'envers du 
décor de l'Euroland, l'Insomniaque, Paris, 
2006

1
, 1 is p., 10 euros. Disponible à la 

librairie du Monde libertaire. 
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Ne lirez pas 

DEPUIS LE MOIS DE FÉVRIER 
DERNIER, il eût ét~ difficile 
d'échapper à l'un des plus 
retentissants procès de ce 
début de siècle qui, chose peu 
commune pour une affaire 
jugée aux États-Unis, a agité 
toutes les salles de rédaction 
françaises. Zacarias Moussaoui, 
puisqµe c'est lui, comparais­
sait pour complicité dans les 
attentats du 11 septembre 2001, et risquait la 
peine capitale. Autant dire un dossier formi­
dable pour nos journalistes que l'on sentait 
.trépigner à l'idée qu'u..n verdict de mort à l'en~ 
contre d'un ressortissant français, engendrerait 
d'inévitables complications diplomatiques 
entre la France et les États-Unis. 

Nos médias semblèrent presque déçus 
d'apprendre la condamnation à la peine per­
pétuelle de Zacarias Moussaoui. Ce fut tan­
gent, paraît-il: À une voix près, la perspective 
d'une injection létale aurait permis d'occuper 
encore quelque temps les ondes et les tabloïds· 
au détriment d'autres sujets tellement plus 
banals ou tellement plus scabreux. Mais toute 
frustration bue, il semble bien que, dans la 
plus totale indifférence médiatique et poli­
tique, uri pas vient pourtant d'être franchi 
dans l'absolutisme institutionnalisé, 

Moussaoui, on le sait, était accusé d'avoir 
« activement participé » au complot terrorïste 
de septembre 2001, ce après avoir été arrêté. 
dans le Minnesota pour violation des lois sur 
l'immigration (pas plus) après qu'une école 
de pilotage eut trouvé son comportement 

. « suspect ». Depuis son arrestation, c'est-à­
dire depuis cinq ans! il n'a cessé de jouer au 
chat et à la souris avec la justice américaine, 
entre ses refus de plaider devant le tribunal 
fédéral d' Alexandria (Virginie), ses plaidés 
coupable puis non coupable avant sa décision 
définitive de revendiquer sa complicité dans 
les attentats. 

De fait, son attitude extravagante au pro­
cès, ses déclarations fracassantes, ses menaces 
et ses insultes, traduisaient davantage les 
délires pathologiques d'un malade que les 
froids calculs d'un criminel endurci. Je ne dis 
pas cela parce que Moussaoui se réclame d'un 
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fondamentalisme nourrissant la plupart de ses 
vociférations à l'encontre de telle ou telle 
communauté, tel ou tel sexe, telle ou telle phi­
losophie ... quoique le fait' de subordonner sa 
propre existence à une entité gazeuse, outre 
l'aspect très instable d'une pareille installation 
morale, paraît d'emblée relever d'une certaine 
faiblesse d'esprit. 

Zacarias Moussaoui apparaissait visible­
ment comme un. pauvre type inconscient de 
tout, et en particulier de sa position particu­
lière d'inculpé. Il apparaissait non moins clai­
rement que le pouvoir fédéral voulait à tout 
prix « faire un exemple » et livrer sa pâture à 
une . opinion publique constamment chauffée 
à blanc sur l'épisode ·tragique - mais vécu 
aussi comme humiliant - de la première 
offensive meurtrière opérée sur le sol améri­
cain depuis Pearl Harbour. 

Cela étant, de quoi disposait-on pour 
immoler, légalement, Moussaqui? Pas grand­
chose, en vérité. La revendication d'un rôle 
dans les attentats du 11 septembre 2001, 
notamment le projet d'un crash contre la 
Maison-Blanche avec la complicité de Richard 
Reid, opération jugée « très improbable» par 
le gouvernement américain lui-même dans un 
document remis le 2 0 février dernier à la 
juge! Le dossier était à ce point vide que l' avo­
cate au service de l'accusation s'est sentie obli­
gée de tenter d'influencer plusieurs témoins 
dans le domaine de l'aviation, avant que la 
juge ne constate cette « monumentale » viola­
tion des droits de la défense. 

Qu'importe tout cela puis,que, sans jamais 
avoir clairement établi les chefs d'inculpation 
pesant sur Moussaoui, ce dernier a finalement 
« sauvé sa tête » pour aller pourrir dans une 
prison de très haute sécurité, en attendant un 

lointain et trop délicat trans­
fert dans une prison française. 

À l'abri de ses provoca­
tions suicidaires, complaisam­
ment commentées par les 
journalistes de tout poil, un 
homme a été condamné pour 
un projet dont tout montre 
qu'il fut vraisemblablement 
formulé après coup. En 
d 'autres termes, après lui avoir 

prêté des intentions criminelles que Moussaoui 
a maladivement fait siennes, la justice améri­
caine s' est empressée d' en lester son marteau et 
de marteler un verdict « exemplaire ». 

On savait que la justice étai t ui;:ie loterie. 
Avec ce monstrueux tour de passe-passe judi­
ciaire que personne ou presque n 'a jugé utile 
de dénoncer, elle est passée au stade de l' es­
croquerie pure et simple dont l'affaire 
Moussaoui. offre désormais une retentissante 
jurisprudence. 

Cette dernière présentée en devanture des 
États-Unis - par ailleurs connus pour savoir 
relayer ce genre de trouvaille auprès des gou­
vernements satellites - , on peut s'attendre à ce 
qu'elle inspire d 'autres juridictions , particu­
lièrement dans certaines affaires impliquant 
des « terroristes » où l'on aura suffisamment 
travaillé l'opinion publique pour que celle-ci 
avale n'importe quelle couleuvre senten­
cieuse. 

En revanche, il est bien évident que les 
hommes d'État dont les mensonges patentés 
au sujet de « foyers d'arme? dé destruction 
massive » ont justifié,· peu après ces fameux 
attentats . de septembre 2001 , l'intervention 
militaire en Irak et ses victimes plus ou moins 
collatérales, ces hommes d'État , donc, n'ont 
aucune raison d'être inquiets. Certains mas­
sacres sont autorisés. 

De là à affirmer que nous sommes tous des 
Zacarias Moussaoui, ce serait aller un peu vite 
en besogne. Mais la conjuration contre le bouc 
émissaire, . désormais validée par la justice 
démocratique, me permet d'affirmer sans 
risque d'erreur: nous sommes tous des lam­
pistes en puissance. 

André Sulfide 
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La voix des prisons 

Uri Avnery 

L'événement central de ces derniers jours est l'accord conclu en 
prison entre les représentants de tous ·les groupes p~lestiniens. 

DANS LE·s ANNALES de tout mouvement révo­
lutionna.~~~ la prison remplit une importante 
fonction. Elle sert d'école pour les militants, de 
centre de cristallisation des idées, de point çle 
ralliement pour les dirigeants, de plateforme 
pour le dialogue entre les différentes factions. 

Pour le mouvement de libération palesti­
nien, la prison joue tous ces rôles, et beaucoup 
plus. Au cours des trente-neuf années d' occu­
pation, des centaines de milliers de jeunes 
Palestiniens sont passés par les prisons israé­
liennes. À tout moment, une moyenne de 
10 000 Palestiniens sont détenus. Cette popu­
lation, la partie la plus vivante et la plus active 
du peuple palestinien, est en ébullition conti­
nuelle. On peut y trouver des gens de toute 
classe, de toute ville et de tout village, de tout 
groupe politique et militaire. 

Les prisonniers disposent de beaucoup de 
temp~. Ils ont l'occasion d'apprendre, de pen­
ser, d'organiser des séminaires, de se concen­
trer à temps plein sur les problèmes de leur 
pe~ple , d'échanger des points de vue, de 
concevoir des solutions. Pour empêcher une 
explosion, les autorités carcérales israéliennes 
donnent à ces prisonniers la possibilité de 
s' auto-organiser et d'avoir une vie collective 
plutôt large. C'est une sage politique. En pra­
tique, les prisons ressemblent à des camps de 
prisonniers de guerre. Les affrontements entre 
prisonniers et autorités carcérales sont relati­
vement rares. 

Il en résulte que, en prison, les détenus 
apprennent l'hébreu. Ils regardent la télévision 
israélienne, écoutent la radio israélienne, se 
familiarisent avec le mode de vie israélien. Ils 
ne deviennent pas sionistes, en aucun cas, mais 
arrivent à connaître la réalité israélienne et 
même à en apprécier certains aspects. La démo­
cratie israélienne, par exemple. « Ce que nous 
aimions le plus », m'a dit un ancien prisonnier, 
« c'était de voir les débats de la Knesset à la 
télévision. Quand nous voyions des députés 
crier contre le Premier ministre et inslÙter des 
membres du gouvernement, nous· étions vrai-

ment fascinés. Où pouvez-vous assister à une 
chose pareille dans le monde arabe ? » 

Par exemple, quand Yasser Arafat et ses gens 
sont rentrés en Palestine. La controverse actu­
elle entre ceux qui. revenaient de Tunisie et 
« ceux de l'intérieur » était non seulement le 
résultat d'un fossé entre les générations, mais 
aussi une différence de conceptions. Arafat et 
ses compagnons n 'ont jamais vécu dans un 
État démocratique. Quand ils pensaient au 
futur État palestinien, ils avaient devant les 
yeux les systèmes jordanien, égyptien, tuni­
sien et libanais. Ils étaient surpris quand les 
jeunes, conduits par les ex-prisonniers, se 
référaient au modèle israélien. 

Ce n'est pas un hasard si presque tous mes 
amis palestiniens sont d 'ex-prisonniers, des 
gens qui ont passé de longues années en pri­
son, quelquefois dix et même vingt ans. Je suis 
toujours étonné de leur absence d'amertume. 
La plupart d'entre eux croient que la paix avec 
Israël est possible et nécessaire. Par consé­
quent, alors que nombre d'entre eux étaient 
critiques envers la façon de gouverner 
d' Arafat, ils soutenaient sans réserve sa poli­
tique de paix. 

À ce propos, l'attitude des ex-prisonniers 
donne une image en quelque sorte positive 
des autorités carcérales. Beaucoup de prison­
niers ont subi la torture lors des interro­
gatoires, quand ils étaient détenus par le 
Shin-Bet, mais une fois ep prison, leur traite­
ment ne leur a pas laissé beaucoup de cica­
trices mentales. 

Tout ceci est w1e introduction à l' événe-
" ment central de ces derniers jours: l'accord 

conclu en prison entre les représentants de 
tous les groupes palestiniens. C'est un docu­
ment d'une très grande importance pour les 
Palestiniens, à la fois à cause de l'identité de ses 
auteurs et de son contenu. 

· En ce moment, de nombreux dirigeants 
des différents groupes palestiniens sont en 
prison, de Marwan Barghouti, dirigeant du 
Fatah en Cisjordanie, à Cheikh Abd-al-Khaliq 



dans le monde 

al-Natshe, un leader du Hamas. Avec eux, il y a 
les dirigeants du Jihad islamique, du Front 
populaire et du Front démocratique. Ils ont 
passé leur temps à des discussions perma­
nentes , tout en gardant un contact constant 
avec les èlirigeants de leurs , organisations à 
l'extérieur et les militants à l'intérieur. 

Quand les leaders des prisonniers parlent 
d'une seule voix, ce qu'ils disent pèse plus 
lourd moralement que les déclarations de 
n'importe quelle institution palestinienne, y 
compris la présidence, le parlement èt le gou­
vernement. 

Voilà le contexte dans lequel ce document 
fascinant doit être examiné. 

D'une façon générale, ce document suit la 
politique de Yasser Arafat. La solution de deux 
États, un État palestinien sur tout le territoire 
occupé en 1967 avec Jérusalem:-Est comme 
capitale, la libération de tous les prisonniers 
palestiniens. Cela signifie en pratique, bien 
sûr, la reconnaissance d'Israël. 

Pour les Israéliens, le plus problématique 
concerne, comme toujours, la question des 
réfugiés. Aucun dirigeant palestinien ne peut 
abandonner le Droit au retour, et ce doc~ment 
l' aborde aussi. Mais, en pratique, les Palesti­
.niens reconnaissent que ce problème ne peut 
trouver de solution qu'en accord avec Israël. 
Cela signifie que le retour en Israël doit néces­
sairement être limité en nombre, et la plus 
grande partie de la solution repose sur un 
retour dans l'État palestinien et le paiement de 
compensations. Il y a une différence entre le 
principe de la reconnaissance du Droit au 
retour en tant que droit humain fondamental, 
et l'exercice de ce droit dans la réalité. 

Une partie importante du document 
concerne la mise en ordre de la maison palesti­
nienne. L'institution qui est supposée représen­
ter l'ensemble du peuple palestinien, à 
l'intérieur et à l'extérieur du pays, est l'OŒ. 
C'est aussi l'institution qui a signé tous les 
accords avec Israël. Mais l'OLP est maintenant 
loin de refléter la réalité politique palestinienne 
intérieure. Le Hamas, qui est né au début de la 
première Intifada, n'y est pas représenté du 
tout. Même chose pour le Jihad islamique. Le 
document de.mande que les deux soient repré­
sentés dans l'OLP - une demande raisonnable 
et sage. Il appelle également à de nouvelles 
élections de tous au parlement palestinien - le 
Conseil national palestinien - et à un gouver­
nement d 'union nationale. 

L'accord des prisons peut aider le Hamas à 
affronter la nouvelle réalité - et c'est, proba­
blement, l'une des principales motivations de 
ses auteurs. La victoire écrasante du Hamas 
aux élections parlementaires palestiniennes a 
été une surprise non seulement pour Israêl et 
l'ensemble du monde, mais aussi pour le 
Hamas lui-même. Le mouvement n'était pas 
du tout prêt à assumer les responsabilités du 
pouvoir. La nouvelle situation crée une 
énorme contradiction entre l'idéologie du 
Hamas et les obligations d 'un parti de gouver­
nement. Comme le disait Ariel Sharon : « Ce 

que vous voyez d'ici vous ne le voyez pas de 
là-bas. » · 

Cette contradiction trouve son expression 
dans les déclarations de différents dirigeants 
du Hamas. Ce n'est pas de la -duplicité, mais 
plutôt l' expression de diverses réactions face à 
une réalité nouvelle. Le point de vue de Khaled 
Mashaal à Damas est nécessairement tout à fait 
différent du point de vue d'Ismaïl Hanyeh, le 
nouveau Premier ministre, à Gaza. Les chefs 
politiques et les chefs militaires voient souvent 
les choses différemment. 

Cette confusion est normale, et proba­
blement beaucoup de temps passera avant de 
parvenir à un consensus et à une position 
commune. Il ne faut pas s'étonner, par consé­
quent, que les dirigeants émettent des opi­
nions qui se contredisent. On en voit un à la 
télévision israélienne déclarant avec beaucoup 
d'emphase: « Nous demandons non seule­
ment Jérusalem mais aussi Haïfa, Besan et 
Tibériade », tandis qu'un autre affirme que le 
mouvement « ne reconnaîtra Israël que quand 
il reviendra aux frontières de 1967 » - un 
« non » qui implique un « oui ». 

L'accord des prisons est destiné à aider à 
créer le nouveau consensus, qui devrait per­
mettre au Hamas de conduire une politique 
basée sur un compromis entre l'idéologie et la 
théologie du mouvement et les demandes du 
peuple palestinien. La· ligne possible: l'OLP, 
conduite par Mahmoud Abbas, entamera des 
négociations avec Israël et présentera l'accord 
(s'il y en a un) pour ratification à un r~féren­
dum palestinien. Le Hamas s'engagera par 
avance à accepter le résultat. En même temps, 
le Hamas déclarera une hudna (armistice) pour 
de nombreuses années, permettant de mettre 
fin à la violence des deux côtés. 

Ç' est possible. La question est de savoir. si 
le gouvernement israélien le désire. Pour l'ins­
tant, ce ne semble pas être le cas. 

Il appelle ouvertement à la définition de 
« frontières permanentes » d'Israël unilatéra­
lement avec l'annexion de larges zones de ter­
ritoire. Une telle politique nécessite une 
situation .de « pas de partenaire>?. Cela signifie 
que le gouvernement rejettera tout ce qui 
pourrait créer un partenaire crédible, qui 
serait accepté par le reste du monde. 

Pendant le procès spectacle de Marwan 
Barghouti, nous - mes collègues et moi -
étions hors de la salle, portant des écriteaux 
qui disaient : « Envoyez Barghouti à la table de 
négociations et pas en prison! » Mais l' exis­
tence de ce document fait penser que de 

. l'avoir envoyé en prison a peut-être été le plus· 
bèau cadeau que le gouvernement lui ait fait, 
à lui et au peuple palestinien. U. A. 

Article publié en hébreu et en anglais sur le 
site de Gush Shalom le 14 mai 2 0 0 6 : traduit 
de l'anglais. de « Voices from Prison ». 

Source : AFPS 
http:/ /www.palestine-
solidarite.org/ debat.Uri_Avnery.140506.htm 
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Les derniers nomades 
DÉJÀ, dans leurs conditions de vie actuelle, les 
Rorhs se méfient du fichage, même si, comme 
en Roumanie, il permet l'accès à l'aide sociale. 
Difficile, en effet, pour eux d' oublier un sys..: 
tème utilisé par les nazis, qui les conduisit, 
pour la plupart, vers les camps de la mort, tan­
dis que ni le nombre de victimes n'a- pu être 
recensé (les Roms exterminés n'avaient pas 
d'identité pour les nazis) ni leur génocide 
officiellement reconnu. L'entrée de la 
Roumanie et de la Bulgarie au sein de l'UE, 
prévue en 2 0 0 7, première marche pour l'es­
pace Schengen, n'aboutira-t-il pas définitive­
ment à la sédentarisation des Roms? 

Il est difficile de donner un chiffre fiable 
de la population des Roms européens, estimée 
à 10 millions. Ils seraient 500 000, selon les 
autorités et environ 2 millions, selon la Com­
mission européenne, à vivre en Roumanie 
(soit la plus grosse communauté), les autres 
Gypsies ou Tsiganes étant dispersés sur l'en­
semble du continent européen. On a long­
temps cru que les Roms étaient originaires 
d'Égypte (Gypsies, Gitans), puis par recoupe­
ment linguistique, on a établi récemment 
qu'ils viennent de l'Inde du Nord, qu'ils ont 
quitté au XIe siècle, pour atteindre les Balkans 
avec les grandes migrations indo-européen­
nes, au XIVe siècle. Ne trouvant pas leur place 
dans les systènies féodaux de ces pays, ils n'ont 
eu d'autre choix que de servir les autres, déjà 
opprimés. Aujourd'hui, seulement 5 % d'entre 
eux continuent à voyager en Europe, où ils 
sont de plus en plus mal reçus. Mais les pires 
conditions sont surtout réservés aux Roms 
sédentarisés dans les pays d'Europe centrale et 
orientale : en Tchéquie, en Bulgarie ou à la 
frontière de l'Ukraine, en Roumanie, en 
Hongrie et en Slovaquie, ils sont, selon la 
Banque mondiale, de 4 à 10 fois plus pauvres 
que le reste de la population. 

Champions du rebut global 
En Roumanie, les Roms vivent soit à la lisière 
des communes, soit dans le village ou la ville 
m ême, . mais presque toujours dans une 
enclave. Au mieux, ils possèdent leur maison , 
mais pas le terrain, faute de papiers, celui-ci 
est en général municipal , et l'accès à l' eau 
n 'est possible que sur unique décision du 
maire. En 1 8 5 6, les Roms affranchis ont migré 
vers la Russie et l'Ouest, mais la plupart 
d'entre eux sont restés en Roumanie, où le 
régime communiste leur garantissait des 
droits individuels, mais rien sur le plan collec­
tif, puisqu'il ne reconnaissait pas les minorités. 
Arrivé au pouvoir en 1967, Ceausescu, qui ne 

voulait pas de villages roms, a progressivement 
dispersé les Tsiganes dans les agglomérations 
roumaines où les quartiers ghetto n'ont pas 
arrangé les relations entre les deux commu­
nautés. De plus, en accélérant leur « assimila­
tion », Ceausescu les a privés · de ce qu'ils 
chérissaient le plus: la mobilité. Il a confisqué 
chevaux et chariots comme ce fut également le 
cas, de 1950 à 1970 a·u Canada, où sous pré­
texte de lutter contre la rage et le surpeuple­
ment, les chiens huskys des Inuits ont été 
abattus. Pour Giorgiana Ilie, ' journaliste rom, 
« le fantasme du pouvoir en place, en démo­
cratie comme en dictature, est de fixer les gens 
du voyage, car ceux qui sont sans attaches 
effraient le pouvoir ». La révolution roumaine 
de 19 8 9 a entraîné l'effondrement des fermes 
d'État et de l'industrie lourde, naturellement, 
les Roms ont été les premiers remerciés. La très 
grande majorité d'entre eux étant faiblement 
scolarisés, leur manque de qualification a 
accru leur pauvreté et,.auj ourd'hui , leurs acti­
vités traditionnelles (recyclage, travaux saison­
niers , fabrication de pai-iiers d 'osier, aiguisage 
de couteaux) assurent à peine leur survie. 

Enfants tziganes handic:apés ? 
Certains pays de l'Est continuent à considérer 
les enfants tsiganes comme des inadaptés 
sociaux et les placent dans des écoles pour han­
dicapés. La LDH a même trouvé des annonces 
d 'emploi, en Roumanie, comportant la men­
tion: « Roms, s'abstenir » . En Hongrie, en 
Tchéquie, en Bulgarie et en Slovaquie, ils sont 

couramment victimes de violences (agressions 
par des skinheads, brutalités policières), sans 
parler de la stérilisation forcée qu'on dû subir 
des femmes roms en Tchéquie (voir le Monde 
libertaire du 23 mars 2006). Les Roms, plutôt 
pacifiques, sont surtout très peu organisés, 
comme le confirme l'activiste rom, Costel 
Bercus, surtout sur le plan politique. De plus, 
comme les Afro-Américains et contrairement 
aux Amérindiens, ces deux peuples ne peuvent 
pas revendiquer une présence sur le territoire 
avant les .Blancs. Les Roms qui en ont le droit 
votent peu et se méfient du Parti des Roms rou­
mains, réputé trop corrompu et composé 
d'une élite qui rêve d'élire des représentants 
légitimes, partout en Europe, sur le modèle 
d'ébauche qui existe en Hongrie, mais qui 
végète faute de financement et en raison des 
conflits avec les conseils municipaux. 

Après ce tour d'horizon, on peut se 
demander ce que changera, pour les Roms, 
l'intégration européénne de la Roumanie et de 
la Bulgarie après 2007, car déjà, les ~tats limi­
trophes redoutent l'entrée de 3 millions 
d'entre eux. La Commission a sommé la 
Roumanie d'améliorer leurs conditions de vie, 
si elle veut adhérer, mais selon les militants 
roms, il s'agit de fantasme, même si certains 
souhaitent réclamer un statut officiel. Vu le 
contexte actuel, il y a tout à penser que rien ne 
sera fait dans ce sens, ni au niveau de l' éduca­
tion, ni de la santé, ni. de l'habitation ou de 
l'emploi on en arrive même à se demander, 
quand on regarde leur histoire, si leur condi­
tion sera seulement évoquée, lors des transac­
tions, par ces messieurs les décideurs, en 
douter paraît un faible mot! 

Patrick Schindler 
Groupe-claaaaaash@federation-anarchiste.org 

dans le 111onde 
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Antipsychiatrie 

PERMETTRE AU « FOU » de devenir sujet et non 
plus objet de soins, rompre avec l'enferme­
ment, vivre avec ses fêlures dans la société et, 
pour certains, la changer radicalement, dans 
la Mort de l'asile Jacques Lesage de La Haye nous 
rappelle le parcours de ces novateurs qui vou­
laient la mort de l'asile. De l' antipsychiatrie il 
nous présente les combats dont il fut en tant 
qu,e militant et thérapeute . . 

Cooper, Laing, Goffman, Basagli.a, Bellini, 
Gentis, etc. et le Groupe Information Asile, 
Garde-fous, Aerlip autant de noms, de sigles 
qui ne disent pas grand-chose aux nouvelles 
générations de soignants. Mais aussi combien 
d'anonymes, soignants, psychiatrisés, mili­
tants qui se sont investis parfois en y laissant 
beaucoup d'eux-mêmes avec comme objectif 
« la mort de l'asile » et surtout permettre à la 
Vie d'émerger hors de ces institutions où l'hu­
main est happé et broyé. 

Antipsychiatrie, psychothérapie institution­
nelles, politique de secteur, tenant d'un discours 
radical ou plus « réformiste », il s'agit pour tous 
cie redonner sens à l'humain. Tosquelles, 
Bonnafé, Torrubia, Gentis, Lainé, Oury, 
Guattari, etc. , grâce à leurs fortes personnali­
tés, leur conviction, leur humanisme, la poli­
tique de secteur, la psychothérapie 
institutionnelle verront le jour. Les débats 

expression 

furent parfois houleux, toujours passionnés, le 
monde était reconstruit en permanence mais 
au fur à mesure, les murs s'écroulaient. 

Mais quel bilan tirer de ces combats 
L' antipsychiatrie a t-elle échoué? Mais c'est 
aussi -une expérience singulière dont nous fait 
part J~cques Lesage de La Haye, celle d'un psy­
chologue dans une institution et ses combats 
incessants pour bouger l'asile. 

Il nous fait part de ses rencontres, de ses 
compagnes et compagnons de psychiatrie. 

Aujourd'hui la stigmatisation de l'autre, de 
l'étranger et aussi du « fou » est de nouveau 
portée par un discours sécuritaire. Pierre par 
pierre se reconstruit le mur de l'enfermement, -
cet édifice se construit à travers des articles 
essaimés dans diverses lois, prévention de la 
délinquance, cohésion sociale, immigration etc. 
Face à· la cohérence de ce projet de société visant 
à contrôler tous les citoyens et empêcher toute 
contestation, le combat contre tous les enferme­
ments est plus que jan1ais d'actualité. 

Philippe Le Corre 

Jacques Lesage de La Haye, la Mort de ]'asile. Histoire 

de !'antipsychiatrie, édition libertaires, éditions du 

Monde libertaire, 200 6, 224 p. 

du 1er au 7 juin 2006 
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La nuque raide 

GABI MDUESCA a fait dix-sept ans de prison. 
C'est incontournable. Son livre la Nuque raide, 
est très intéressant, car il nous permet de 
découvrir son passé de· militant basque, son 
présent d'homme libre toujours engagé et le 
caractère insoutenable de l'univers carcéral. 
Parti du monde ouvrier et de la lutte syndi­
cale, Gabi s'est radicalisé avec Iparretarrak 
contre la disparition de la langue et de la cul­
ture basques. 

Cela lui a valu un nombre incalculable 
d' am1ées de prison et un parcours qui lui a 
permis de visiter quatorze établissements péni­
tentiaires, comme la Santé, Fresnes, Fleury­
Mérogis, Bois-d'Arcy, Moulins-Izeure et 
Lannemezan. Rien ne lui a été épargné, le 
mitard, le quartier d'isolement et les centrales 
les plus répressives. 

Mais Gabi n'a jamais plié. « Debout, la 
nuque raide», comme a dit un jour un direc­
teur de prison, il a résisté avec fierté et dignité. 
Pour tous ceux qui ont suivi son périple péni­
tentiaire, chaque fois qu'il est arrivé dans une 
maison d'arrêt ou une centrale, les luttes se 
sont organisées avec force et détermination. 
Solidaire et chaleureux il s'est dressé contre la 
machine à broyer qui tentait de les anéantir, 
lui et ses camarades. Lui seul sait ce qu'il a pu 
endurer. Nous ne pouvons que l'imaginer, 
mort lente, désespoir, colère, indignation, 
révolte, etc. Il nous le dit avec ses mots 
simples, fermes et pudiques. Mais nous pou­
vons nous demander comment il a survécu. 
Quelle force lui a-t-il fallu pour surmonter de 
tels agissements de la part de certains de ses 
geôliers? 

Comment a-t-il pu continuer à se battre, 
alors qu'il était la cible d'un véritable harcèle­
ment judiciaire et pénitentiaire? Certains de ses 
gard~ens, en uniforme et en costume, ont 
reconnu sa grandeur et lui cint rendu hom­
mage ... 

Prisonnier politique, il rejoint les analyses 
du Comité d'action des prisonniers et écrit 
clairement : « Au préalable, je dois dire que je 
réfute toute différenciation appliquée aux per­
sonnes détenues. Je prétends, non sans une 
pointe de provocation, que nos prisons sont 
peuplées de prisonniers politiques. Les études 
démontrent que c'est la misère et les inégalités 
engendrées par la faillite de notre système 
économique et social qui sont à l'origine d'un 

nombre important de parcours de . délin­
quants, voire de criminels. C' est pourquoi j'af­
firme que les causes d'une incarcération sont 
fondamentalement politiques. Cette hypo­
thèse est d'ailleurs confirmée par le traitement 
hors normes que subissent un nombre crois­
sant de prisonniers, l' exception politique n'a 
donc plus cours. » 

Il y a eu Serge Livrozet, avec De la prison à la 
révolte et Daniel Debrielle monté sur le toit de 
la centrale de Saint-Maur. Aujourd'hui, Gabriel 
Mouesca est là pour continuer la lutte. Et c'est 
toujours le même combat. La prison détruit 
les hommes et les femmes qu'elle est censée 
réinsérer. Malgré la vindicte populaire et le 
manque de courage des politiques, Gaby 
dénonce les effets pervers de l' enfermement : 
)a haine, le désir de vengeânce, les suicides et 
la récidive. 

Président de l'Observatoire international 
des prisons (OIP), il préconise un autre sys­
tème de traitement de la délinquance: « Le 
constat de l'échec de la prison, vieux de plus 
de deux siècles, devrait suffire à inscrire l' abo­
lition au centre du débat public. Voilà pourtant 
un concept qui demeur~ tabou. De nos jours, 
se revendiquer abolitionniste · revient, au 
mieux à passer pour un gentil idéaliste, au pire 
pour un dangereux irresponsable. Rares sont 
donc ceux qui osent afficher leurs convictions 
abolitionnistes. En ce début du xxre siècle, 
l'abolition de la prison n'est pourtant pas une 
idée saugrenue. Elle tient du progrès pour une 
société qui a été capable d'abolir les châti­
ments publics, d'abord les supplices, puis la 
peine de mort. À présent, le temps est venu de 
dépasser cet outil indigne de notre niveau de 
civilisation. Nous ne pouvons transmettre aux 
générations futures pareil héritage cruel et 
inhumain. » 

Pierre Kroptkine, en 1 8 8 7, ainsi que le 
rappelle Gaby, avait déjà proclamé : « On ne 
peut pas améliorer une prison. Sauf quelques 
petites améliorations sans impoi·tance, il n'y a 
absolument rien à faire qu'à la démolir. » 

Jacques Lesage de La Haye 
Radio libertaire, Ras les murs 

Groupe Berneri 

Gabriel Mouesca, la Nuque raide, éditions 
Philippe Rey. 

du 1 e r au 7 juin 2006 

GABRIEL MOUESCA 

la nuque raide 
préf~ç(' d<· G11~ f'qrr ,JIJÎ1 

Philippe Rey 
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Pour ne plus dire • 
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• 
<< Na us e savions pas >> 

Les Éditions du Monde libertaire, mai 2006 

5 euros, disponible à la librsirie du Monde libertaire, 

145, rue Amelot 75001 Paris, 

et dans toutes les librairies du réseau libertaire. 

expression 

Quatre voix s'élèvent pour ne plus jamais entendre: 
« Nous ne savions pas » . 
« Criminalisation de l'immigration et répression policière: 
arguments pour f'émancipation sociale » Brochure à quatre 
plumes de Daniel Giraud, Maurice Rajsfus, René Schérer et 
Patrick Schindler 

LA BROCHURE s'ouvre sur une première voix, 
ou plutôt, une première plume en colère, celle 
de l'historien et écrivain Maurice Raj sfus , bien 
connu du monde des libertaires et des mili­
tants. antiautoritaires. Après avoir écrit plus 
d'une quarantaine d'ouvrages, destinés à 
défendre la mémoire des victimes du fascisme, 
du nazisme, du racisme et de la xénophobie, 
Maurice anime, depuis dix ans, l'observatoire 
des libertés publiques « Que fait la Police? » Il 
a fouillé dans les archives de la revue, afin 
d'ouvrir un inventaire, hélas non exhaustif, 
des exactions perpétrées par des policiers 
durant une décennie, ayant engendré, au 
moins neuf morts. Celle qui a vu se renforcer 
l'utilis~tion de méthodes pétainistes, voire fas­
cisantes, à l'encontre des étrangers et de toutes 
et tous les individus « trop différents » pour 
ne pas être « comme les autres ». Ce vertigi­
neux voyage au fond de la haine et des senti­
ments- les plus vils n'est pas sans nous faire 
poser la question du respect des droits fonda­
mentaux de tous les individus. 

Le deuxième cri est lancé par René Schérer, 
philosophe spécialiste de l'utopiste Charles 
Fourier, qui a èntre autres enseigné à l'univer­
sité libérée de Vincennes , dans les années 70 
aux côtés de Gilles Deleuze, Michel Foucault et 
de Félix Guattari, pour ne citer que ces der­
niers. René s'insurge contre les · zones d 'at­
tentes dans les aéroports, ces lieux de non-vie, 
de non-droit , témoins de tous les déborde­
ments perpétrés par la police des frontières et 
de leurs sbires sécuritaires , contre les étrangers 
migrants. Des lieux monstrueux qui pour le 
philosophe sont la négation d'une notion 
transmise depuis l'antiquité et une des plus 
belles de l'humanité: l'hospitalité. 

Le troisième témoin, Patrick Schindler, 
journaliste, milite à Act-Up Paris et, depuis 
trente-cinq ans, à la Fédération anarchiste. 
Patrick s'inquiète, pour sa part, de la manipu­
lation dont les premières victimes sont les tra­
vailleurs immigrés, recrutés clandestinement 
par les intermédiaires de patrons voyous, dans 
l'unique but de combler la dénatalité et le 
vieillissement des populations des pays riches. 
Ils se voient , au fil du zèle proféré par les 
ministres de l'Intérieur successifs des gouver­
nements de droite comme de gauche, petit à 

petit, refuser les plus fondamentaux des 
droits : ceux du respect de l'individu, de leur 
reconnaissance pour leurs services rendus à la 
société , du regroupement familial et, plus 
grave encore, de l'accès aux soins vitaux. 
Insultés, malmenés, quand leurs habitations 
dans les lieux de misère ne prennent pas feu 
par manque d 'un minimum de sécurité, leurs 
caravanes sont incendiées par, comme ce fut 
dernièrement le cas dans une petite ville 
d'Alsace, tout simplement parce que leur pré­
sence-faisait « désordre » ! 

Enfin, le dernier cri « pour les plus 
faibles » est poussé par Daniel Giraud, écri­
vain , poète et libertaire qui, du haut de sa 
montagne ariégeoise, nous fait parvenir)' écho 
de sa colère, dans un long poème. Daniel rend 
un vibrant hommage à toutes les victimes des 
violences commises par « l'État de droit » qui 
expulSe dans la violence, enferme, brutalise et 
traumatise aveuglément, aussi bien les étran­
gers que les jeunes, les vieilles personnes, 
voire les gamins. 

Ce livre s' inscrit dans la longue mémoire 
de la répression des États, sous des méthodes 
dignes du nazisme, du « vichysme » et du 
populisme engendrés par les gouvernements 
autoritaires. Un livre pour ne pas oublier. Un 
livre pour que tout le monde sache et ne 
puisse plus jamais dire: «Je ne savais pas. » Un 
livre pour un monde sans papiers, sans 
contrôles, sans autorité et sans frontières ... 

Pietr Paseck 



n 
Bilan des Rencanlr 

VOILÀ UNE ANNÉE que l'idée avait germé dans 
nos esprits : mettre en place un moment de 
rencontres, de discussions, de débats autour 
des idées anarchistes, autour de nos pratiques 
et des problématiques. Si la météo exécrable 
du premier soir écourta la balade en vélo, elle 
n'entama en rien notre détermination à ouvrir 
ces Rencontres libertaires par une dégustation 
de bière artisanale (mise en bouteille le 
1er mai, s'il vous plaît!) réalisée par une asso­
ciation, la Levure sauvage. 

Dès le lendemain, notre groupe fut 
rejoint par les copains de Radio libertaire afin 
de retransmettre en direct sur Internet et sur 
les ondes de la région parisienne l'ensemble 
des débats. Grille des programmes chambou­
lée pour l'occasion donc, et on doit bien le 
souligner, un sans-faute du côté de la tech­
nique. Au-delà du fait de diffuser partout les 
débats et de donner ainsi une dimension bien 
plus vaste que simplement locale à cet événe­
ment, Radio libertaire fut un lien invisible 
mais bien concret entre le public présent, les 
invités, ou toute personne intervenant dans les 
discussions et les auditeurs. 

Radio libertaire a en effet rythmé l'en­
semble de ces rencontres, grâce aux retrans­
missions en direct des débats mais aussi grâce 
aux présentations des diverses initiatives liber­
taires locales. 

Si, dès le premier soir, un débat fut lancé 
sur l'anarchisme, c'est aussi en dehors de ces 
instants formels que les discussions se déve­
loppèrent, sur les idées, bien sûr, mais aussi 
sur les pratiques, comme par exemple sur la 
question du prix libre lors des soirées. Nous 
avions en effet choisi d'offrir l'accès gratuit 
pour ' les organisations et autres associations 
désirant tenir un stand, ainsi qu'au public sou­
haitant participer aux débats. Les concerts et la 
cantine, eux, étaient à prix libre. Si les mili­
tants libertaires sont en effet habitués à cer­
taines manières de faire, le but était de toucher 
d'autres personnes, d'autres publics. Ce fut le 
cas aussi lors de la première soirée où, entre 
un bal folk des Patate Sound System et un set 
de DJ Milouz, se mélangèrent des publics 
d'horizons et âges divers . 

Le débat sur l'anarchisme fit le plein, et ce 
fut en fait le cas pour l'ensemble des ren-

contres. Le samedi matin, malgré l'heure mati­
nale ( 1 0 h 3 0), le dé bat avec Lucien Léger et 
Catherine Baker sur les prisons et sur leur abo­
lition, malgré la « dureté » de ce thème, fit 
salle comble également ! 

Si la veille le soleil avait montré le bout de 
son nez, c'est sous la pluie que se déroula cette 
deuxième journée. Malgré ça, la fréquentation 
n'en a pas souffert. Tout au long 'de la journée, -
des stands et tables de presse furent acces­
sibles : collectifs, organisations, éditions, etc. 
de quoi satisfaire les appétits et les curiosités. 

Les autres temps forts que furent une inter­
vention remarquée et remarquable sur les 
nanotechnologies ou l'atelier participatif sur la 
cri~ique des médias connurent également une 
for te fréquentation, prouvant à ceux qui en 
doutent encore que dès lors que des occasions 
de réfléchir et de débattre se mettent en place, 
les gens s'en saisissent. Comme le prouvèrent 
les interventions, le public présent n' était pas 
forcément acquis à nos idées, et les débats 
n'en furent que plus riches. Ce fut donc pour 
les libertaires présents une occasion de 
confro11ter nos théories, tout en saisissant par­
fois le chemin à parcourir pour faire évoluer 
les pratiques, pour questionner et remettre en 

·cause les formatages acquis depuis notre plus 
petite enfance. 

Après une interventiop. théâtralisée suivie 
d'une discussion autour des femmes et de leur 
rapport au corps dans notre société, la der-
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nière ligne droite fut le concert de clôture. Si 
tout s'était jusque-là déroulé sans souci, la 
salle nous imposa un service de sécurité aussi 
inutile que ridicule. Toute tentative de négo­
ciation aboutissant à une menace de chantage 
plus ou moins larvé (soit la sécurité était pré­
sente, soit la salle était fermée) ; nous avons 
donc dû subir la présence dé ces indésirables. 
Comme quoi, malgré ces deux jours . de 
liberté, la société actuelle, cadrée et sécuritaire, 
sut se rappeler à notre bon souvenir... Fort 
heureusement, les groupes présents, comme le 
public, comprit la situation : le concert fut 
maintenu, et la salle se remplit d'un public qui 
démontra qu'on peut faire la fête, parfois 
boire plus que de mesure sans pour autant 
avoir besoin d'un garde-chiourme pour 
empêcher les dérapages. Bref, l'autogestion 
contre la répression! Le çoncert eut donc lieu, 
avec Un tondu un chevelu qui fit là une excel­
lente prestation. Moment fort et émouvant 
aussi lorsque tout le public reprit à l'unisson la 
Semaine sanglante, rappelant que nous aussi sau­
rions nous rappeler au bon souvenir d'une 
société aussi abjecte aujourd'hui que par le 
passé. 

Ces Rencontres libertaires furent décidé­
ment placées sous le signe du mélange des 
genres et des publics, puisque suite aux chan­
sons de Un tondu un chevelu ce fut au tour de 
Mon Dragon, groupe punk de Lyon, de mon­
ter sur scène. Groupe hyper pêchu et chan­
teuse survoltée pour évoquer autant de thèmes 
que de raisons de lutter. Un grand moment de 
rock'n 'roll ! 

Pour conclure, je tiens à souligner que ce 
genre d'initiative a été possible grâce aux 
coups de main divers et variés: je vous 
épargne l' énumération des remerciements, car 
les intéressés se reconnaîtront. Toutefois, il me 
semble essentiel de souligner le rôle des 
œuvres fédérales (Radio libertaire, Je Monde 
libertaire, la librairie du Monde libertaire, etc.) 
et du réseau de groupes et d'individus dont la 
dynamique a été très importante: même sans 
être un énorme groupe, il est possible de faire 
des choses grâce à cette solidarité. Salut à tous 
et à toutes et à bientôt! Vive l'anarchie! 

Bibo 

le 111ouve111ent 
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Jeudi 1er juin 
De rimes et de notes à 1 2 heures: 
Actualité de la chanson et du speciacle. Invité : 

Rit pour son nouvel album Sans tambour ni 
trompettes, et Benjamin , de l'association 

« Blason », présentera le spectacle En copain, 
Georges Brassens, une vie, une œuvre (le 

2 juin au Bistrot Blanc, Paris 9 8
). 

Vendredi 2 juin 
Place aux fous à 13 heures: 
Philosophie et musique. Éric Tessier nous 

contera la fabuleuse histoire des Sex Pistais 
contre Heartbreakers , que se racontent de 

jeunes sœurs dans leur couvent londonien et 

Olivier Pascault présentera Platon .. . 

La grenouille noire à 21 heures: · 
L'électricité verte. Invités: Enercoop 

(coopérative fournisseur d 'électricité 

renouvelable) et le Comité de liaison énergies 

renouvelables . 

Ça booste sous les pavés à 22 h 30: 
Musiques, reportages, actus. Squale reçoit 

l'équipe du Festival Le rock dans tous ses états 
(les 23 & 24 juin à l'h ippodrome d'Évreux). 

Samedi 3 juin 
Chroniques rebelles à 13 h 30: 
Homoparentalité hors-la-loi, Stéphane Nadaud 

(Lignes) et, du même auteur, Manuel à l'usage 
de ceux qui veulent réussir leur [anti] Œdipe 
(Fayard). Avec l'auteur, Mathilde Girard et 

Emmanuel Dreux. 

Deux sous de scène à 1 S h 30: 
Magazine de la chanson vivante. Un 

programme musical proposé par Nicolas 

Choquel. 

Tribune latino-americana à 
19 heures: Actualité politique de 

l'Amérique Latine. Un représentant du Comité 

Pérou en France nous ·mettra en contact 

té léphonique avec l'avocat Alfredo Crespo, du 

Mouvement populaire du contrôle 

constitutionnel. 

Dimanche 4 juin 
Folk à lier à 12 heures: Musiques 

traditionnelles . Jean-Luc Larive présentera ses 

activités de music ien accordéon iste 

diatonique, animateur d'atelier au Centre de 

musiqùe traditionnelle MJC de Ris-Orangis . 

Chants, contrechamps à 15 h 30: 
Cinéma d'auteurs .. . et mouvement alternatif . 

Rencontre avec Gérard Mordillat, fondateur 

de l'association Alterméd ia , pour Songes 
d'une nuit DV (du 7 au 14 juin à Paris et Saint­

Deni s) . 

Le Mélange à 17 heures: Le magazine 

de toutes les musiques. Un programme musical 

proposé par Michel Polizzi . 

Lundi 5 juin 
Les mangeux d'terre à 09 h 30: 
Ém ission écolo-libertaire. Réflexions globales et 

problématiques locales au suiet de la 
. biodiversité, à l'occasion de la iournée 

interna tionale qui avait lieu sui· cette question 

le 22 mai dernier. 

Lundi matin à 11 heures: lnfos et revue 

de presse. L'actualité passée au crible de la 

pensée liberta ire, par Laurent. 

Ondes de cho€: à 16 heures: Magazine 

culturel. Invité: Paul Sonda, poète, vociférateur 

et directeur littéraire de Rafaël de Su rtis 

Éditions. Passage par le surréalisme 

révolutionnaire durant l'Occupation ... 

Ça urge au bout de la scène à 
21 heures: Le magazine de la chanson 

viva nté . Depu is plus de dix ans, les deux 

Bernard accueillent chaque semaine des 

iongleurs de mots, des cracheurs d'images, 

des hérisseu rs de poils, des provoca teur~ de 

frissons 

De la pente du carmel, la vue est 
magnifique à 22h30: Chaque lund i, 

c'est une quasi révolte que les carmélites 

pentus réactivent nuitamment. Messe de minuit 

noire d'humour, les cloches sont sonnées à la 

Glanbou illette, les sacro-malsaintes revues de . 

presse sont ressuscitées en OSB .. 

Mardi 6 juin 
Les amis d'Orweil à 16 heures: 
Coordination antividéosurveillance: la 

biométrie. Après la vicléosurveillance, la 

biométrie gagne du terrain./ notamment dans 

les établissements secondaires. Le délégué 

syndical Sud de l'AFC (Association foi-mot ion 

coiffure), qui regroupe plusieurs 

établissements, sera notre invité. 

Des oreilles avec des trous (dedans) 
à 17 heures: Des Oreilles avec de trous 

(dedans) fête ses 1 Oil et la 50e émission , 

avec une thématique consacrée à la couleur 

verte. 

Pas de quartiers ••. à 18 heures: 
L'actualité près de chez vous. Le·« Gégé elle 

aime » reçoit des manouches: mythes et 

(dures) réalités .. . Tous à vos gal~nes ! 

Paroles d'associations à 19 h 30: 
Magazine de la vie associative ~t cul tu1·el le. 

Sylvie reço it Angélique del Rey et Miguel 

Benasayad, pour leur livre Plus iamais seul, le 
phénomène du portable, aux édi tions Fayard. 

Mercredi 7 juin 
Blues en liberté à ·l 0 h 30: Émission 

musica lè blues. Jimmy Reed , l'idole des 

disques Vee Jay et des Rolling Stones. 

Ras les murs à 20 h 30: Actua lités des 

luttes de prisonniers. Invités : Pierre Cordelier, 

du Réseau éducatiQn sans frontière (RESF) 

viendra, avec deux ieunes « expu lsables au 

30 iuin 2006 », faire le poin t sur l'expulsion 

des jeunes étrangers en situation irrégulière. 

Trafic à 22 h 30: Trafic au Campus. 

« Trafic» s'associe à l'Olympic Café et aux 

Studios Campus, pour faire une émission en 

public et en d irect des Studios Campus. Studio 

Campus, 1 2 bis, rue Froment, 7501 1 Paris. 

du 1er au 7 juin 2006 



Jeudi 1er juin 
Paris 20e 

Festival . Barrica ta 2 006 ieudi 

l er iuin à la Miroiterie au 88, 
rue cle Mén ilmontant, 

vendredi 2 juin au local de 

la CNT, 3 3, rue des 

Vignoiès, et samedi 3 juin à 
La Maroquenie, 23, rue 

· Boyer, à partir de 18 h 30. 

Samedi 3 juin 
Merlieux (02) 

Le groupe Kropotkine, à 
l'occasion du 63e congrès 

de la Fédération anarchiste, 

propose un spectacle 

« Putain d'vie », d'après les 

textes de Jehan Rictus , joué 

par la compagnie 

L'échappé; à 21 heures, 

salle polyvalente du village. 

Prix libre. 

Mardi 6 juin 
Marseille Se 

la librairie Païdos fête ses 

l 0 ans du 6 <JU 30 juin 

2006 et organise des 

rencontres sur la guerre 

d'Espagne. Au 54, cours 

Julien. Renseignements au 

049148 31 OO. 

.Ivry-sur-Seine (94) 
Débat autour de « la 

décroissance libertaire » 

organisé par le groupe 

libertaire d'Ivry de la 

Fédération anarchiste, à 
partir de 20 heures, au 

forum Léo Ferré, l l, rue 

Barbès, en fâce du vieux 

moulin . Métro : Pierre-Curie 

ou Porte-d'Ivry. Entrée libre. 

Bar et petite restauration 

possible. 

Mercredi 1 juin 
Saint-Claude (39) 

Rencontre: l'anarchie à Saint­

Claude (Et alors? Avec des _ 

membres du groupe Lucio et 

du Plouccè) au Coffre-Fort, 

rue de Bonneville, de 

1 8 heures. à 21 heures . 

groupelucio@altern.org 

Samedi 10 juin 
Bègles (33) 

« Concerto pour immigrés» 

avec la Brigada Flores 

Magon, Woody's, Los 

Fo iros, Nyoto, DJ Sublime au 

BT, 59, rue des Te rres­

Neuves. 

Dimanche 11 juin 
Besançon (25) 

Place Marulaz, à partir de 

l 1 heures, rencontre avec 

des producteurs locaux et 

des consommateurs 

organisés. Consommation de 

produits bio au cours d'un 

repas pris en commun sur Io 

place. 14 heures, Débat: 

« comment produire-, 

distribuer et consommer 

autrement » . Cette journée est 

organ isée par l'association 

Les Amis de L'Autodidacte, 

5, rue Ma~ulaz. 

Mercredi 14 juin 
Saint-Claude (39) 

· Vidéo-débat : Et surtout, 
n'appelez pas la police! 
(Film de Rascal not dead, Les 

musiqu-es « alternatives » 

entre liberté et répression) au 

Coffre-Fort, rue de 

Bonneville, de 18 heures à 
21 heures. 

groupelucio@altern.org 

Vendredi 16 juin 
Paris 1 Be 

À l'initiative du groupe Pierre 

Besnard, de la Fédération 

anarchiste, rencontre-débat 

sur le thème « Réflexions et 

pratiques libertaires sur 

l'éducation », à 20 heures, 

au loca l La Rue, l 0, rue 

Robert-Planquette. Métro 

Blanche. 

Samedi 17 juin 
Paris 1 Se 

Samedi 17 et dimanche 

18 iuin, Salon du livre 

libertaire et des médias 

libres: des milliers de livres, 

de revues, de magazinE'.s, de 

CD, DVD, des éditeurs, des 

auteurs, des radios libres, 

des sites internet. .. à la Cité 

des sc iences et de l' industrie 

lundi 19 juin 
Clermont-Ferrand 

Soirée musique en friche 

kollectif jaaaaazzz au 

Raymond, 77, avenue 

Édouard-Michelin. Kollectif 

iaaaaazzz + d ' infos sur 

http://www.lekalk.info/ --~--......._.__. 

Mardi 27 juin 
Naricy 

Jeudi 29 juin 
Merlieux (02) 

De 1 8 heures à 21 heures,_, --~----­
le groupe Pierre-Kropotb1e · 

de la FA reçoit Céline 

Beaudet, Tony Legendre et 
Dominique Pe1it, à la 

bibliothèque sociale, 8, rue 

de Fouquerolles. Thème de 

la soirée: « Les milieux libres 

anarchistes ... » Apéro off~rt. 
Table de presse . Entrée libre. 

Vendredi 30. juin 
Clermont-Ferrand 

Raymond se met à la 

musique électronique avec 

@tekno chamanik et TOO 

MOPS trip hop volkanik 

21 heures. lnfos sur 

.--,.,~-·_,.,.... 

http:/ /www.lekalk.info. 

Raymond's bar, 77, avenue 

Edouard-Michelin . 

Samedi 1er juillet 
Saint-Claude (39) 

Concert en soutien à 
l'infokiosk: Les Konkasseurs 

(@punk lokal) + Bloody 

fingers ·(punk enragé Besak), 

au Coffre-Fort, rue de 

Bonnevi lle, à 21 heures. 

groupelucio@altern.org 
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